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Loi n° 50-721 modifiant l'ordonnance n° 45-2490 du !8 octobre 1945 
relative aux indemnités de fonctions des membres du conseil 
general de la Seine, modifiée en dernier lieu par la loi n° 48-1279 
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Keclificatif au Journal officiel du 25 juin 1950: 
Page 6717, 2e colonne, au lieu de: « Arlicle unique », lire: 

« Arlicle 1 ». 

Même page, même colonne, même article, 2e alinéa, ajouler au 
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Loi n° 59-769 majorant ie pourcentage des crédits mis à {a disposition 
des ministres pour les dépenses de fonctionnement de l'exercice 
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Reclificalif au Journal officiel du {er juiliet 1950: 

Page G388, 2e colonne, article 2, 2e ligne, au lieu de: « sauf en 
ce qui concerne les disposilions., », lire: « à lexceplion des 
dispositions... », 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 24 juillet 1950 portant promotion dans l'ordre nationai 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en dale du 24 juillel 1970, pris sur le rapport du nrésie 
dent du conseil des ministres, président dn conseil du plan, vu la 
déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur 
en date du 4 juiliet 4950 portant que la promotion faisant l'objet du 
présent décrel est faile en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, le conseil des ministres entendu, est promu dans 
l'ordre nalional de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur 


M. Elienne (René-Paul-Victor), inspecteur général des mines, pré 
sident de la comimission de mnodernisalion des industries chimiques. 
Officier du: 31 juillet 1921. 

mc mm 


Décret du 24 juillet 1959 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en dale du 21 juillet 1950, pr:: sur le rapport du présit. 
dent du conseil des ministres, vu a déclaralion du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur en dale du 4 juillet 190 
portant que les nominations faisant l'objet du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le 
conseil des ministres entendu, sont nominés dans l'ordre national 
de la Lég'on d'honneur: 


Au grade de chervalier. 


MM 
Gregoire( Roger), directeur: 17 ans 6 mois de services civils et milt- 
aires. Titres exceplionnels. 
Durand {ÿierre), principal clerc de notaire: 2% ans G mois de r- 
vices ibililaires et d'activité professionnelle. Titres exceptonnels. 





++ 


Conseil d'Etat. 


Par arrôlé en dale du 21 juillet 1950, M. Chaussade (Pier e), 
maitre des requêtes au conseil d'Etat, est placé dans la posili de 
délégalion pour exercer les fonctions de directeur à l’administralion 
centrale du minisière de l'intérieur, l dater au 2) juin 144). 

| —$ ® &-——-— 

Par arrûlé en date du 24 juiliet 1920, M. Pepy (Daniel), maître 
des requêtes au conseil d'Elut, cest placé dans la posil'on de delé- 
gation pour Cire mis à la disposilion du ministre des affaires étran- 
SCres. 

ET eSSSTSE-en +6 + — — —— 
INFORMATION 
Délégations de s'gnature. 

Le ministre de l'information, 

Vu l'ordonnance no 435-1464 du 3 juillet 1955 avant nour obiet de 
| subordonner à ur visa la reépréseulalion et l'exportation des fiins 
| cinématosraphiques;: 

Vu le décret no 45-1172 du 3 juil'et 1945 portant réglement d'admi 
nistration pubiique pour applicalion de l'ordonnance du 3 ju 
1915 susvisée, mod'fié par décrels no 48 391 du 8 mars 19% et no 56: 
118 du 14 avril 1930, et notamment l'article 20 dudit décret: 

Vu le décret no 50-87 du 15 juillet 1950 porlant déiéga l'atlri- 
bulions au ministre de l'iuformalion, 

Arrête : 

Article unique —- Délégation générale et permanente es! d fa 
à M. Fourre-Cormeras, directeur gérméral du centre national de ja 
cinémalographie, à l'effel de signer au nom du ministre de l'infor. 
mation les décisions de déiivrance ou de refus des visa d'exploi- 
lation ou d'exportalion de films cinérmalographiques, ain que 
ceiles, emportant saisie adminisiralive des films, prévues par l'or- 





donnance du 3 juillet 191. 


Fait à Paris, le 21 ju Lct 1950. 


mo M — man 






en 








+ 
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—. 


Le ministre de l'informaliwn, 


Vu le décret n° 47-258 du 6 février 1947 placant les questions 
relatives à la radiodiffusion française dans les attributions du pré- 
sident du conseil des ministres: 

Vu le dreret du 12 juillet 1%50 portant nomination des membres 
du touvernement; 

Vu le décret ne 30-837 da 15 juillet 190 portant délégation d’attri- 
butions au ministre de l'information: 

Vuole décret ne 47-253 du 25 janvier 19:37 aulorisant Jes ministres 
à déléguer leur signature; 

Vu les ordonnances des 23 octobre et 30 décembre 1941 suspen- 
dant les dispositions de l'ordonnance du 9 août 1924, relative av 
rétabiiscement de la légalité républisaine sur le terriloire conti- 
nental, en tant qu'elle avail pour objet de constater la nullité de 
l'acte dit loi du 7 novembre 1942; 

Vu l'acle dit loi du 7 novembre 1942; 

Vu le dérret O février 4949 portant nomination d'un adminis- 
lratesur général de la radiodiffusion française : 

Vu l’arrélé du 18 oclobre 19% fixant jes condilions de recrulement 
1 


et! d'avancement du personnel tilulaire de la radiodiffusion fran 
€ 11e 
Vu n-lruchjon sur le servie des rerelles et des dépenses et sue 
la complahiilé des opéralions de Ja radiodiffusion française du 
ef avril 1955 
Arrele 
Art. fer, — Judépendamminent des pouvoirs qui lui sont conférés 


“4 l'acte dit loi du 7 novembre 1942, délégation est donnée à 
1 Vladimir Porché, directeur général de la radiodiffusion et de a 
télévision francaises, à l'effet de signer, dans Ja Jimile de ses 
altributions, tous les arrêtés: 

Concernant le personnel titulaire de la radiodiffusion française, 
à l'exriusion du personnel du cadre supérieur, du chef de ]a reds- 
vance à Paris, el! du chef de centre fre classe; 

Se rapportant à l'exécution du bndget annexe de Ja radiodiffusion 
Irançaise, et notamment ceux portant: 

Répartition des crédits dans les divers chapitres: 

Création de régies d'avances et nomination de régisceurs fant que 
ces textes n'exigent pas le contreseing du ministre des finances. 

En ouire, M. Vladimir Porché est habiliké à rendre exécuwloires les 
litres de perceplion émis au profit du budget annexe de Ja radio- 
diffusion francaise 
VOA 9, — Le présent arrèlé sera publié au ‘ournal oyjiciel de Ja 
République français 

Fait à Flaris, le ?% juillet 1950. 

ALBERT GAZIER. 











MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 24 juillet 1950 portant nomination d'un magistrat. 





Par décrel en date du 21 juilet 1%0, M. Edouard Mauche, conseil- 
ler à la cour d'appel de Paris, est nommé premier président de Ja 
<oitr d'appel de Fort-de-France, en remplacement de M. PDescubes- 
besgueraines, qui à élé admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraile. 


— + 6 + —— 





Décret du 24 juillet 1950 portant nomination d'un président 
du tribunal de première instance de Poitiers. 


Par décret en date du 2% juillet 1950, M. Naltet, président du tribu- 
nal de première inslance de Saintes, est nommé président du tribu- 
nal de première instance de Poibers, à compter du 24 juillet 1950, en 
remplacement de M. Neau, qui à été admis à faire valoir ses droits à 
da relraile, 
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Décret du 25 juillet 1950 portant nomination de magistrats. 


Par décret en daté du 2 juillet 19%: 
nil n! K nn 
is à la cour d'appel de Paris, M. Rogier, vice-président au 


tribunal de première inslance de la Seine, en reimplacemenet de 


Vice-président au tribunal de première instance de la Seine, 
M. Breton, juge audit tribunal, en remplacement de M. Rogier. 
Juge au tribunal de première instance de la Seine, M. Barbier, 


vice} ésident au tribunal de première instance de Versailies, en 
remplacement de M. Breton. 

Conseiller à la cour d'appel de Paris, M. Papon, vice-président au 
tribunal de première instance de la Seine, en remplacement de 
M. Mauche, qui à élé nommé premier président de Ja cour d'appel 








Vice-président au tribunal de première instance de la Seine, 
M. Deglaire, juge audit tribunal, en remplacement de M. Püpon. 

Juge an tribunal de première insiance de la Seine, M. lwrgnier 
juge adjoint audit {ribunal, en remplacement de M. Deglaire, 

Juge d'instruction adjoint au tribunal de première instance de la 
Seine, M. Gollelv, juge d'instruction de 1re classe détaché au tribnnal 
de première mslance de la Stine, en rermplaccinent de M. Gojen, 
qui à été mis en congé de longue durée. 

_duge d'instruction de fre classe délaché au tribunal de première 
instance de la Seine, Sur sa demande, M. Fusler, juge au tribunal 
de première instance de Versailles, en remplacement de M. GOHety, 

Juge au fribunal de première inslance de Versailles, sur sa 
derrande, M. Priou, président du tribnnal de première in<lance de 
Joiguv, en remplacement de M. Fuster. 

Président au tribunal de première instance de Joignv, «ur sa 
demande, M. Giacobbi, pré<ident du tribunal de première inslancu 
de Sauint-Pol, en rcimplacement de M. Priou. 

Président du tribunal de première instance de Sain!-Pol, M. Mecha. 
dier (Paul-Joseph), ancien evoué (loi du 28 avril 1919, art. IS, 8 7, 
inGdiié par jes arlicles 8 el 10 de la loi du 16 juillet 140), en rem- 
placement de M. Giacobbi. 

Président du tribunai de première instance de Saintes, M. Rassat, 
président du tribunal de première instance de Saint-Amand, en rem- 
placement de M. Naltet, qui à été nommé président du tribunal de 
première jiisionce de Poiliers. 

Vice-srésident au tribunal de première instance de Saint-Etienne, 
M. Cos'e, juge andit tribunal, en remplacement de M. Ponmerol, 
qui à lé adimis à faire valoir ses droits à la retraile à corapter du 
1 août 1%4. 

Juge de 2e classe au tribunal de première instance de Sainte:, sur 
sa demande, M. Trunetl, juge de 2e classe au tribunal de preinière 
instance de Bressuire, en remplacement de M. Lafougere, qui à été 
hotnmmé président du tribunal de première instance de Lure. 


Sont rapportées les dispositions dn décret en date du 2 juin 1950 
par lesquellés M. Gucrre, conseiller à la cour d'appel de Rouen, a 
él$ æûdrmis à faire valoir ses droits à la relraite à compiler du 
1 ociobre 1950. 

Sont rapportées les dispositions du décrel en date du 24 juin 195% 
par lesquelles à été nommé juge de 3e classe au tribunal de presmière 
instance de Civray. M. Menant, non acceptant, qui reprend, sur sa 
demande, ses fonslions de juge suppléant rétribué du ressort de ja 
cour d'appel d'Aix. 

Sont rapportées les dispositions du décret en dale du 21 juin 19% 
par lesquelles à été nonnné juge de 3% classe au tribunal de pre- 
lumière inslance de QuHnperlé, M. Taillandier, non acceptant, qui 
reprend, sur sa demande, ses fonctions de juge de paix de 2 classe 
des cantons de Lesnevin et Lannelis (Finistère). 

M. Dütard, juge de 2e classe au tribunal de premnitre instance 
d'Uzès, est adinis à faire Valoir ses droits à la retraite (limite d'âge) 
à compler du 23 octobre 19%. 


+ @ &- 





Décret du 24 juillet 1950 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 24 juillet 1950, sont nommés, su” leur 
demande, juges suppléants rétribués des ressorts des cours d'appel 
de : 


Besancon. — M. Rozet, juge suppléant réiribué du ressor!l de la 
cour d'appel de Nancy. 

Chambéry. — Mile Mondet, juge suppléant rétribué du ressort de 
la cour d'appel de Besincon. 

Dijon. — Mile Linais, juge suppléant rétribué du ressorl de Ja 
cour d'appel d'Agen. 

Montpellier. — Mme Pech épouse Ponnadieu, juge suppléant rétri- 
bu du ressort de la cour d'appel de Limoges. 

Orléans. — Mlle Calon, juge suppléant rétribué du ressort de la 
cour d'appel de Caen. 

Paris. — M. Artaiilange, juge suppléant rétribué du ressort de Ja 
cour d'appel d'Orléans 

Pau. — M. Pevrat, juge suppléant rétribué du ressort de Ja cour 


d'appel] de Rouen. 

Poitiers. — M, Chartier, juge suppléant rétribué du ressort de la 
cour d'appel de Limoges. 

Toulouse. — M. Donnadieu, juge suppléant rétribué du ressort de 
Ja cour d'appel de Limoges 
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Décret du 24 juillet 1950 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 24 juillet 19950: 

Sont nommés : 

Président du tribunal de première instance de Valenciennes, 
M. Lapeire, vice-président au tribunal de première instance de Lille, 
en remplacement de M. Perret, qui à été nommé président du tri- 
bunal de première instance de Lille. 

Vice-président au tribunal de première inslance de Lille, 
M. Lemoine, juge au tribunal de première instance de Lille, en rem- 
placement de M, Lapeire. , 
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Président de chambre à la cour d'appel de Montpellier, M. Benoit, 
conseiller à la cour d'appel de Toulouse, en remplacement de 
M. Baron, décédé. 

Conseiller à la cour d'appel de Tou'ouse, sur Sa demande, 
M. Meroe, substitut du procureur général près la cour d'appel de 
Toulouse, en remplacement de M. Benoit 

Conseilier à la cour d'appei de Douai, sur sa demande, M. Ta'bert, 
vice-président au tribuñal de première instance d'Oran, en rempla- 
cemeut de M. Môssion, qui à été nommé président de chambre à 
la cour d'appel de Douai. 

Président du tribunal de première instance d'Atès, sur sa demande, 
M. Aïles, procureur de la République près ledit tribunal, en rempla- 
cemeul ae M. Coudesse, qui à été nominé président du tribunal de 
première instance de Marseille. 

Juge de 2e classe au tribunal de première insiance de Kiom, sur 
sa demande, M. Biliv, juge de 2 classe au tribunal de première 
instance d’Arnbert, en remplacement de M. Chapon, dont la démis- 
sion à clé qeeeplée. 

Juse de Se classe au tribunal de preraière instance de Nyons, 
M. hRoume, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Nüues, en reraplacement de M. Boudon, qui à élé nomimé juge 
au tribunal de première instance de Lyon. 

Saut rapportées les disposilions du décere' du 2% juin 1950, par le<- 
quelles à élé nommé juge au tribunal de première instance de 
Lyon. M Maihien, non acceptant qui reprend sur sa dermande Îles 
fonciiuns de juge de 2e classe au tribunal de première instance de 
Chambery, 

Sont rapportées les disposilions du décret du 2% juin 1950, par Îles- 
quelles à été nominé juge de 5e classe au tribunal de première 
justanve de Lecloure, M. Arnaud, non acceplant, qui reprend sur 
sa demande les fonctions de juge suppléant rétribué du ressort de 
la cour d'appel de Nimes, 

M. iherondel, juge au tribunal de première instance de Lyon, 
est chargé pour trois ans des fonctions de l'instruction audit tri- 
hunal, en remplacement de M. Barrande, qui à été nominé juge au 
dribuual de première inslance de Marseille, 

ue ds cn “HÉROS 





Décret du 24 juillet 1950 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date di 21 juillet 1909. sont nommés: 

Président du tribunal de première‘instance de Largentière, sur <a 
demande, M. Miquel, juge au {ribunal de première inslanire de Mar 
sælle, ea remplacement de M. Perrier, qui à été nommé juge au (lri- 
bunal de prit miière inelance de Ntunes. 

Juse de 2 classe au tribuaal de première instance d'Auch, M. 
Dufaur, juge au tribunal de pretnière inslance de Lombez, poste 
sUpuriné 
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Décrot du 24 juillet 1950 portant nomination de juges Suppléants. 


Par décret en dale du 2% juillet 1950, sont nommés juges sup- 
piéants rétribués pour exercer leurs fonclions dans les ressorts des 
cour d'appel ci-après désignées: 


Agen, — M, Vernelle (Guy-Louis-Alfred), avocat stagiaire. 


Aix. — M. lamme (Francois-Robert-Miche!\, avocal stagiaire. 

Rouen, — M. Mauche (Loui:-Albert-Noël), docteur en droit, avocat 
Sauiaire 

Caen. — M. Lesire {Jean-Emile-René-Viclor), avocat stagiaire. 

Paidiers, — Mile Michauf$ {Geneviève-Maerke-Berthe;, avoral ela- 
glaire 

Nimes, — M. Chouviat (Lucien-Jean-Edouwrd-Anloine), avocat sta 
gran 

Aer — Mlle Dario farie-Germaine-Laurence-Paule-Genevièrve 


docteur en droit, avocat stagiaire. 
Limoges, — M, Brignaschi (Jean-André), avocat slagiaire. 
Limoges, — M. Constantin (Jean-Pault-RoberD, avocat stagiaire. 
, avocat stagiaire, 
astia. — Mile Guilbault (Madeleine-Marie-Josèphe-Cécie), avocat 
sStasiaire. 


Nancy, — M. Grosjean (Charles-Camile-Paul) 


Nancy — M. Lalowrie (Jean-Roger-Gilbert), avorat stagiaire, 
Limoges, — Mlle Maguin (Renée-Louise-Marie-Isabelle!, avocat sta- 
£iaire. 
Riom. — M. Ricaré (Chrislian-Georges-Heli-Henri, dxteur en 
Éroit, avocat siagiaire 
Riou, — M, Thierry {René-Jean), svacat staglaire. 
—+- 0 + 





Décret du 24 juillet 1950 chargeant un magistrat 
des fonctions de juge des enfants. 





Par décret en date du 2% juillet 1949, Mme Gousset, juge au 
tribunal de première instance de Lunéville, est chargée pour trois 
aus des fonctions de juge des enfants audit lribunal, en rempla- 
cerment de M. Husson, qui a été chargé des fonctions de l'instruction, 
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Décret du 24 juillet 1950 chargeant un magistrat 
des tonctions de juge des entanis. 


Par décret en date du 2% juillet 1930, M. d'Angelis (Jean), juge 
au tribunal de première instance de Saintes, est chargé pour trois 
ans des fonelions de juge des enfants audit tribunal, en rempla- 
cement de M. Lafougere, qui a été nomimé président au tribunal 
de Lure, 





Décret du 24 juillet 1950 chargeant un magistrat 
des fonctions de juge des enfants. 


Par décret en date du 21 juillet 1959, M. Monsarrat, juge au 
tribunal de première instance de Saint-Girons, est chargé pour une 
période de trois ans des fonctions de juge des enfants aucit tribunal, 
en remplacement de M. Belondrade, qui est, sur sa demande, 
déchargé desdites fonctions, 
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Décret du 24 juillet 1950 chargeant un magistrat 
des fonctions de juge des enfanis. 

Par décret en date du 21 juillet 1950, M. Grimaud. juge nu tribunal 
de première instance de Nantes, est charzé, pour une nauveile périmie 
de trois ans. à dater du 2% mani 195%, des fonctions de juse des 
enfants audit tribunal. 
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Décret du 24 juillet 1950 chargeant un magistrat 
des fonctions de juge des enfants. 


Par décrel en date du 2% juillet 1450, M. Randriamahefa, juge a@ 
tribunal dé première instance de Pontivy, est chargé pour irois ans 
des fenctions de juge des enfants audit tribunal. en re uplacerment de 
M. Jacob, qui a élé nommé à Bressuire, 

6 -8———————— 


Décret du 24 juiliet 1950 chargeant un magistrat 
des fonclions de juge des enfants. 


Par décret en date du 24 juillet 1950, M. Sarget, juge au tribunal 





de première instance de Saint-Nazaire, est chargé pour trois ans 

des fonctions de juge des enfants audit tribunal \ rétnplacement 

de M. Chanuleloup, qui a été nommé à Béthune 
2 @- 


Décret du 24 juillet 1959 chargeant un magistrat des fonctions 
de conseiller délégué à la protection de l'eniance. 





Par décret en dale du 21 juillet 1%0, M. Teulat. conseiller À 14 
cour d'appel de Lyon, est chargé pour trois anus des fonctions de 
conseiller délécué à la prol lion de l'enfance à iprés de ladile cour, 
en remplacement de M. Rauge, qui à été admis à faire valoir secs 


droits à la retraite, 
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Décret du 24 juillet 1950 rapportant les dispositions d'un précédent 
décret, et chargeant deux magistrats des fonchions de l'ins- 
truction. 


————_—— 


Par décret en dale du 24 juillet 1950 


Sont rapportées les disposilions du décrel du 1 mars {#0 par 
lesquelles M. Caillier, normmé juge de % ciasse au tribunal de 
première instance d'Annecy et non installé, à 616 chargé pour trois 
ans des fonclions de l'instruction audit tribunal 

M. Bourgeois, juge au tribunal de premiére instance d'Annecy 
est chargé pour {rois ans des fonctions de instruction aud tribu- 
nal, cn remplacement de M. Caillier, non instal'é. 

—% © — se 








Décret du 24 juillet 1950 autorisant un magistrat à faire valoir 
ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat. 


Par décret en dal lu 24 juiliet 1950, M. Somnier, président du 
tribunal de première instance de Mostaganem, est adimis À faire 
valoir Ses droits à la relraite à compter du 
est nommé président honoraire dudit tribuna 
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Décret du 24 juillet 1950 autorisant un magisthat à faire valoir 
ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat, 


juge au fri- 
demande 


juiliet 1950, M. Durand, 


Nantes, est admis sur sa 


Par décrel en dale du 2 
premicre instance de 


à faire ioir ses droits à Ja retraite, à comnpler du 26 septembre 
19%0 et est nommé juge honoraire au tribunal de première instance 
Ü N itites 


___—__— —— 0 0 &—  ————— — 


autorisant un magistrat à faire valoir 
l'honorariat. 


Décret du 24 juillet 1959 
ses droits à la retraite et lui Conférant 


Par décret en date du 25 juillet 1950. M. Lebhar. conseiller à la 
cour de cassation, e<t admis à faire valoir ses droits à la relraile 

inile d'âge) à compter du 20 juillet 1930 el est nommé conseiller 
Bon aire à i our de cassation, 


À 8-2-——————  — 





Décret du 24 juillet 1950 autorisant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant l’honorariat. 


illet 1950, M. Leris, con£eiller à la cour de 


retraite 


cassation, est adinis à faire valoir ses droiuis à la Linite 
d'âge) à compter du 16 août 19%) et est nommé conseilier honoraire 
à li lé as-da(,01i 
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Décret du 25 juitiet 1950 portant nomination de deux conseiilers 
à la cour de cassation. 
Par décret en da'e an 25 juillet 1950, sont nommés: 
Conseiller à la cour de cassalion, M. Gabriel Brn, président de 
Chambre à la eour d'appel de Paris, en remplacement de M, Lebhar, 
qui à é'é adinis à faire Valoir ses droils à la retraite. 


Conseiller à la 
Chatubre à Ja cour d'appel de Paris, 
adinis drois à la 


+0 


Didier Durand, président de 
Leris, 


cassation, M. 
en remplacement de M. 
relraite. 


cour de 


à faire valoir ses 





l'examen professionnel d'entrée 
le jeudi 26 octobre 1950. 


Ouverture dune session de 
dans la magistrature, 


Le garde des sccaux, ministre de la justice, 
Arrèle : 

Ant. fer, — Une session de 
magistrature, instituée par lartheie 
sur le recrutement et l'avancement 
le Jeudi », octobre 1450. 


l'examen professionnel d'entrée dans la 
1er du décret du 15 février 1508 
des inagistrals, sera ouve:le 


Art. ?. — Les candidats se feront incerire au parquet du procureur 
de la République de Farrondissement où is résident, dans le mois 
qui suivra la publication du présent arrêté. Ceux dont les noms 


seront portés sur la Jiste arrêtée par le ministre de la justice seront 
chancelleie, La convocation indi- 


lieu de l'examen. 


convoqués par les soins de Ja 


quéra le jour, i'heure et le 


Art. 9. — L'examen commencera par les épreuves écrites. Celles-ci 


auront lieu à Paris Alger, Rabal et Tunis. 

Les sujets de iposilion écrile seront choisis par Je ju'y et 
placés sous enveoppes cachelées 

Les épreuves écrites, d'une durée de cinq heures chacune, com- 


} rteroHt : 


jo Une composition portant sur wn suje! de culture générale: 

? l'1 “OHHpOsHIIOn portant sur des quest ins dirces de l’une des 
mialières Chumérécs à Particle 6 ci-après, 

Les candidats seront installés de manière à ne pouvoir commr- 


surveillance sera confice 


ministère de 


ni avec l'extérieur. La 
soit à des magisirals du 


niquer 11 enire eux, 


aux snemb'es du 


soil JUrV, 
la ] istice ou des cours [a tribunaux 

Les magistrats qui auront assuré la surveillance adresseront, à 
l'issue des épreuves, les copies des candidäls, sous enveloppes 


fermées, au président du jury. 
Art. 4. — Le jurv adressera la l'elte par ordre alphabhélique des 
{ hdais qui, avant oblenu #8 points au moins aux épreuves écrites, 


seront seuls admis à subir les épreuves orales, 
Art. 5. — Jes épreuves: orales-auront lieu à Paris, aux jours fixés 
par le président du jury et en séance publique. Ces éprenves se 


| de deux inler:ogalions et d'un exposé oral portant sur 
es énumérées à l'arUcle 6 ci-après: 


LATE RIRES CNE! 

de: nant 
Art, 6. — Les inlterrogalions comprendront: 

l'une des matières suivantes: code civil, code 

art. 48 à ‘65, 252 à 294, 413 à 4179, 505 à 516, 

commerce ( art. fer à 6%, 4957 à 03, OS à 99, 651 

suis sur la transcription, les sociétés, Ja liqudation 


fo Une question sur 
ue procédure civile 
Hik; à Mit. code de 
à Lil), les 





judiciaire, le chèque, la prolection des enfants maltrailés où mora. 
lement abandonnées, ies accidents du travail, les associations, Jes 
svnd'cals professionnels, je régime des aliénés, les assurances et 
la lettre de change ; 

20 Une queslion sur l'une des matières suivantes: code pénal, 
code d'instracüon eriminele, lois sur les récidivistes, l'aggravation 
el l'allénualion des penes, l'instruction préalable, les tribunaux 
pour enfants, l'exécution des peines et la contrainte par corp:; 
l'organisation judiciaire de la France, la composition et la comp- 
tence des diverses jurid'clions, le principe de la séparation des pou- 
voirs, les conflits, l'assistance judiriaire, la preîse, le contrôle et ja 
surveillance des offi‘iers publics et ministérels, le chèque au point 
de vue pénal, le casier judiciaire, le délit de fuile, la provocalion à 
l'avorlemment el la propagande anticoncept'onneile, l'abandon de 
famille 

Art. 7. Les sujets d'exposé oral porteront sur l’une des matières 
€numérées à l'article précédent. Ils seront choisis par le jury et 
enfermés dans des enveloppes cachetées. Chacun des candidats 
adm's à subir les épreuves de l'expo<é oral dans les cond tions fixées 
à l'article 4 € lirera au sort le sujet qu'il aura à traiter, une 
heure avant le moment où il devra être appelé à faire son expos, 
Les envelopres seront ouverles par un membre du jury. Toute com- 
municalion du candidal avec les per<onnes autres que celles chargées 
de la surveillance est interdite, La surveillance sera assurée par des 
magistrats du min'stère de la justice ou des cours et tribunaux. 
L'exposé oral ne devra pas durer plus de quinze minutes. 

Art. 8. — Pour l'épreuve écrite et pour l'exposé oral les candidats 
ne pourront se Servir que de codes ou recueils de lois ne contenant 
aucune indivalion de doctrine ou de jurisprudence et sans aulres 
notes que des référenres à des textes législalifs et réglementaires. 

L'usase de noles et de documents quelconques est formellement 
juterdit, Il sera remis à chaque candidat du papier et une feuille 
spéc'ale pour là compozilion écrite. 

Art, 9. Les candidats subiront les épreuves orales en suivant 
l'ordre alphabétique de Viniliale de leur nom. La lettre par laquelle 
il Sera Comimencé sera lirée au sort avant les épreuves écriles. 

Art. 10. — JL pourra êlre procédé aux inlerrogal'ons orales par 
chaque examinateur séparément, mais l'exposé oral devra étre 
présenté devant la majorité du jury. 

Art. 11. — La 
appréciées de 0 à 16 Le 
fixé : 

L'épreuve de cu! 

L'épreuve portant sur 


-dess 1S, 


et les éprenves orales seront 


composition écrile 
altribué à chacune d'elles est 


coefficient 


re DRÉTPAIC LR Rte ere eaus . à 
questions tirées de l’une des 


ues 


matières énumérées à l'’arlicle G ci-dessus... ...sooooessooooovere 4 
Chaque interrogation...... tenants becibnntvese rie enr L 2 
L'PRDOSC COTRR rsaresver ane sets a PTT TT PT CT CR EU NET ME 


Art. 12, — Pourront seuls être adm's les candidats qui avant été 
déclarés adinissibles dans les conditions fxées à l’article 4 du présent 
arrêté, autont oblenu 96 points au Ioins pour l'ensemble des épreu- 
ves écriles el orales, 

Art. 4%. — Les candidats docteurs en 
majoralion de points prévue par l'arlele 7 (alinéa 2) du déeret 
du 15% février 190$, modifié par le décret du 22 juillet 1949. Celle 
imajoralion entrera en ligne de comple pour le calcul du nombre 
de points exigés par l'arlicle 12 ci-dessus. 

Art. 4%, — Ja liste des candidats recus à l'examen sera arrêtée 
par le jurs et publiée an Journal officiel, 

Le président joindra à celle liste un rapport 
généraux de l'examen el la valeur des Cpreues. 
Paris, le 21 juillet 1950. 

Pour le ministre et par délégalion® 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DONNEDIEU BE VABRES, 


— — +. 


droit bénéficieront de Ja 


sur les résultais 


Fail à 





Cabinet du ministre. 





Er 


Le garde des Sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du !2 juiile(t 1950 portant nominalion des membres 
du Gouvernerent; 

Vu le décrel du 28 juillet 408 portant règlement d'administra- 
lion puüluique en ce qui concerne les cabinets misistériels, 

Arrête: 

Arf, 49%, — M. André Ro:si esl nommé chargé de mission au 
cabinel du garde des sceaux. 

Art. 2, — [Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
Répubiique française. 

Fail à laris, le 24 juillet 1950. 

RENÉ MAYER. 

—— "6 +— 


Administration centrale. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu J'arrèlé du ministre des finances en dale du 13 décem- 
bre 1949, nommant M. Charnas-e (Pierre), secrélaire rédacteur d'ad- 
ministration à ladmministralion centrales des finances à compiler du 
lo juillel 1919, 
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Arrête : 

Article unique. — M. Charnasse (Pierre), commis principal à 
l'administration centrale du ministère de la justice, en disponibilité 
depuis le 15 juillet 1919, est rayé des cadres à compter du 15 juil- 
let 194. 

Fail à Paris, le 20 juillet 190. 

pour le garde des sceaux, ministre de la justice, et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
JACQUES DONNEDIEU DE VABRES, 
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Administration pénitentiaire, 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi‘du 20 seplembre 1918, 

Vu l'avis de la cornmission instituée par l’article 28 de la loi du 
31 décembre 1920, 

Sur la proposition du directeur de l'adminjsiralion pénitentiaire, 


Arrête : 

Art. 4er, — Mme Neel (Lucie-Augustine-Stéphanie), surveillante de 
petit eflectif (tre classe) à la maison d'arrêt de Lisieux, est admise à 
faire valoir ses droits à la retraite à compter du 16 juillet 4950 par 
application des disposilions des articles 6, 3 et 2% ({$ 1er) de la loi 
du 20 septembre 1918. 

Art. 2, — L'intéressée devra cesser ses fonctions le 15 juillet 1950. 

Art. 3. — Le directeur de ladministralion pénitentiaire est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 6 juillet 1950. 

Par délégation: 
Le directeur de l'administration pénitentiaire, 
CHARLES GERMAIN, 


———*+ 0 &—-— 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 13 mars 193 portant réorganisation du corps militaire 
des surveillants des services pénitentiaires coloniaux, et les textes 
subséquents ; 

Vu les lois des 11 avril 1924 et 20 septembre 19% sur les pensions 
civiles et militaires; 

Vu la demande de l'intéressé; 

Sur la proposition du directeur de l'administration pénitentiaire, 


Arrête: 

Art. 1er, — M. Tilly (François), surveillant militaire de {re classe 
des services pénitentiaires coloniaux, en position de disponibilité 
par arrêté du 15 avril 1950, est admis, sur sa demande, à la retraite 
proportionnelle. 

Art. 2. — Le directeur de l’administration pénitentiaire est charg 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 2% juillet 1950. 

Par délégation: 
Le directeur de l’administralion pénilentiaire, 
CHARLES GERMAIN, 
—— << @ &—-- — 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 19 mars 196; 

Vu la loi du 19 octobre 196 portant statut général des fonction. 
haires ; 

Sur la proposition du directeur de l'administration pénitentiaire, 


Arrête: 
. Art er, — Est nommé, par nécessité de service, économe 
{28 classe) à la maison centrale de Fort-de-France : M. Simon (André), 
économe (2 classe) à la prison du Grand-Bourg (Guadeloupe). 
Est nommé, par nécessité de service, surveitlant €hef (hors 
classe) à la maison centrale de Fort-de-France: M. Babel (Charles), 
Surveillant chef (hors classe) à la prison du Grand-Bourg (Guade- 
loupe). 
Art. 2, — Le directeur de l'administration pénitentiaire est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 24 juillet 1950. 
Par délégation: 
Le directeur de l'administration pénitentiaire, 
CHARLES GERMAIN. 


(D G———— 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu les décrets des 19 janvier et 29 juin 1923 portant règlement du 
pervice et du régime des prisons et notamment leur chapitre VU; 

Sur la proposition du directeur de l'administration pénitentiaire, 












Arrête : 

Art. 4er. — Sont désignés, en qualité d'aumônier: 
De Ja maison centrale et de la maison d'arrêt de 
M. l'abbé Chambris (Paul), en remplacement de M. le 
Buchart (Raymond). 


Doulléns*? 
chanoine 


De la maison d'arrêt de Montargis: M. l'abbé Guillot (Max), en 
remplacement de .M. l'abbé Alton, démissionnaire 
Art. 2. — Le directeur de l'administration pénitentiaire est chargé 


de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 24 juillet 1950. 
Par délégation : 
Le directeur de l'administration pénilentiaire, 
CHARLES GERMAIN, 


— (4 


Le garde des sceaux, ministre de la juslice 

Vu le décret du 51 décembre 1927 fixant Île 
des services extérieurs de l'administralion pénitentiaire, et el 
les textes qui l’ont modifié; 

Vu la loi du 20 septembre 19:18; 

Sur la proposition du directeur de l'administration péi 


statut du personnet 


semble 


n [A1 » 
itenti ire, 


Arrête : 

Art. 4er. — Est admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compe 
ter du 4er juillet 1950: M. Suderie (Félix), surveillant ({re classe) au 
centre pénitentiaire de Saint-Marlin-de-Ré (application des disposi- 
tions de l’article 55 de Ja loi du 20 septembre 1938). 

Art. 2. — Le directeur de l'administration pénitentiaire est chargé 
de l’exéculion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 2% juillet 1950. 
Par délégalion: 
Le directeur de l'administration 

CHARLES GERMAIN, 


—— #e+  — 


pénitentiaire, 


Le garde des sceaux, ministre de la jnslice, 


Vu le décret du 31 décembre 1927 fixant le stalut du personnel 
des services extérieurs de l'administration pénitentiaire, et ensemble 
les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 17 août 1938 fixant le statut du personnel admi- 
nistratif des services extérieurs de l'administration pénitenl'iaire, et 
ensemble les textes qui l'ont modifié: 

Sur la proposilion du directeur de l'administration pénitentiaire, 


Arrête: 
Art, 1°, — Est nommé, par 
aux prisons de Lyon: 
M. Villard (Marcel), 
Riom. 
Sont nommés 


5 de service, commis (3° classe) 


nécessi 
commis (3 classe) à la maison centrale de 


; par nérce 

A la maison d'arrêt de Clermont-Ferrand: M. Delsuc 
surveillant {{re classe) à la maison d'arrôt d'Issoire. 

Au fort de la Duchère, à Lyon: M. Boyer (Fernand), 
(3e classe) à la maison d'arrêt d'Issoire. 

A la maison centrale de Doullens: Mme 


Delaha: 
surveillante (4° classe) à la maison d'arrêt de Rouen 


ssité de service, en la même qualilé: 


(Edouard), 
surveillant 


Madeleine), 
Sont nommés sur leur demande, en la même qualité: 
À la maison d'arrêt de Cherbourg: M. Letournel (Raymond), sur- 
veillant {3e classe) à la maison d'arrêt de Loos. 
A la maison centrale d’'Haguenau: Mlle Cantin (Bernadette sur- 
veillante (5° classe) aux prisons de Fresnes. 
Est nommée surveiilante de petit effectif {3e classe) à ]n 
d'arrêt de Valenciennes: Mine Robert ‘En 
pelit effectif auxiliaire à Ja maison d'arrêt 


. | maison 
ihionne), surveillante de 
t de Vale! enies 


Sont acceptées les démissions de: 


Ps M. Lourdin Æ igèr e), surveillant (5° classe) aux prisons de Fresnes 
(à compter du 29 juin 1950). 

M. Julien (Roland), surveillant classe) au centre pénitentiaire 
de Ja Celle-Saint-Cloud, placé, sur sa demande, en disponibilité par 
arrèlé du 22 juin 1950. 

Art. 2. — Le directeur de l'administration pénitentiaire hargé 


de l'exécution du présent arrété, 


Fait à Paris, le 24 juillet 1950. 








Par délégation 
Le directeur de l'administration pénilentitire 
L » 
CHARLES GERMAIN 
— + © + — 
Magistrature, 
Par arrêté du 20 juillet 1950: 
Sont rapportées les d'sposilions de l'arrêté du 22 décembre 1910 
par lesquelles M. Préau, substitut de Je classe 1 été \ \ {a 
disposition au ministre des affaires élransères vercer des fnr 


ions judiciaires au tribunat mixte immobilier de Tunisis 
M. Préau, subsUtut de 2e classe, est maintenu, pour une période 
de cinq ans à compler du 24 février 1912, et pour une seconde 
période de cinq ans, à Compler du 21 février 19148 À la à ” in) 
du ministre des affaires étrangères pour exercer de: fon ions judi- 
Ciaires au tribunal mixte immobiler de Tunisie, 
6 2 — 
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Par arrêté du 20 juillet 1950, M. Perrin, substitut du procureur de 
ja République de 2e classe, est maintenu, pour une péricde de tros 
ans à Compter du 16 décembre 1948, à la disposition du ministre 
des affares étrangères (servce des affaires allemandes et autri- 
chienn 'S}e 


+ © + 





Tribunaux pour enfants. 


Par arrêté du 21 juillet 1959, M. Ravoi (Georges est désigné pour 
exercer jusqu'au {er octobre 1950 les fonctions d'assesseur suppléant 
au tribunal pour enfants de Châteaudun, en remplacement de 
M. Berlin, décécé. 








Bmrs — — —_— _ a — a — a remttmes trie 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 50-864 du 25 juillet 1950 tendant à l'inscription d'office 
de diverses dépenses obligatoires au budget départemental du 
Var pour l'exercice 1950. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du mimastre da budget, 
Vu la loi du 10 acût 1871 et les textes qui l’ont modifiée; 

Vu l'article 14 du décret-loi du 12 novembre 1938; 

Vu l’article 4 de la loi provisoirement applicable du 22 décem- 
bre 1940 et les textes qui l'ont modifié, notamment l'article 21 
de la loi du 1 décembre 1948: 

Vu les délibérations du conseil général du Var en date du 
32 mai 1950; 

Vu les propositions du préfet du Var, 

Décrète : 

Art, {7, — TI] est procédé à l'inscription d'office au budget de 
l'exercice 1950 du département! du Var de divers crédits destinés 
à couvrir les dépenses suivantes: 

Mogtant des loyers pour l'année 1919 non mandaté des tri- 


DUDSRE O0 HOMO. si dodo séouneipesétess 9.600 F, 
Intérêts des avances de trésorerie consenlies 

par l'Etat au département........... cs ésdones ge 7.590.620 
lemboursement d'une partie des avances de 

trésorerie consenties par l'Etat au département 

et venues à échéance le 30 juin 1950........... 42.605.969 
Participation du département au traitement 

du personnel des ponts et chaussées........ ... 11.999.000 
Art, 2, — Il sera fait face au payement de ces dépenses au 


moven du reliquat disponible de l'exercice 1949 et de la sub- 
venlion d'équilibre allouée au département par arrêté intermi- 
pistérie’ du 5 avril 1950 
Art. 3. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
el des affaires économiques et le ministre du budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de j'exéculisr: du pré- 
sent décret. 
Fait à Paris, le 23 juillet 1950, 
R. PLEVEN, 
Par le prés'Jent du 2onsef des ministres, 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur. 
EUGÈNE THOMAS. 





+ 8 & 
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Décret n° 50-865 du 25 juillet 1950 portant modification du 
classement territorial de préfectures et secrétariats généraux 
de préfecture. 


——— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du miaistre des 
finuinves et des affaires économiques et du ministre du budget, 

Vu le décret n° 46-2293 du 19 octobre 1946 portant fixalion 
du classement terriloria! des postes préfectoraux ; 

Vu l'article 4 du décret n° 50-699 du 19 juin 1959 portant 
résement d'administration publique et relalif au statut paru 
calier du corps préfectoral, 





Décrète : 
Art, 4%, — La préfecture et le secrétariat général de la pré. 


fecture de la Loïte-Inférisure so2t rangés dans la catégorie des 
préfectures et secrétaria's généraux de préfecture hors classe. 


Art. 2. — La préfecture et le secrétariat général de Ja préfee. 
ture de la Sarthe sont rangés dans la catégorie des préfectures 
et secrélarialts généraux de fre classe. 


Art. 3. — La préfecture et le secrétariat général de la préfec- 
ture du Doubs Sont rangés dans la catégorie des préfectures et 
secrélariats généraux de préfe:ture de 2° classe. 


Art. 4. — Les dispositions du présent décret ne modifient 
pas, sauf décision expresse, la classe et les rémunérations des 
titulaires actuels, 

Art. 5. — Le ministre de l'intérieur, ie ministre des firances 
el des affaires économiques et le miristre da badget soit 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1050. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 





+0.— 





Décret portant nomination d'un préfet, 





Reclificalif au Journal ofliciel du 23 juillet 1950, page 7873, 

ire coionne, 20e ligne : 
Au lieu de: 

« Art. fr, — M. Rogues (André), prélet de l'Aveyron, est élevé à 
la 2e classe de son grade et nommé secrétaire général adjoint du 
gouvernement général de l'Algérie », 

Lire : Mi 

« Art. 17, — M. Rogues (André), préfet de l'Aveyron, est élevé à 
la 2 classe de son grade et nommé secrétaire général adjoint du 
gouvernement général de l'Algérie, en remplacement de M. Soum 
précédeninent nommé secrélaire général du gouvernement générà 
de l'Algérie ». | 











MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCE? 





Nomination des membres du cabinet du ministre du budget 
et délégation de signature. 





Le ministre du budget, 

Vu le décret no 48-1233 du 28 juillet 1948 portant règlement d'admis 
nistration publique en ce qui concerne ls cabinets ministérie}s; 

Vu le décret du 12 juiilet 1950 porlant nomination des membres 
du Gouvern°ment, 


Arrête: 
Art. 4er, — Sont nommés au cabinet du ministre du budget: 
directeur du cabinet. 


M. Robert Blot, direcleur adjoint au ministère des finances, 


Conseuiers techiniques. 


M. Olaf Lecarpentier, Maitre des requêles au conseil d'Etat, 
M. Pierre Prost, contrôleur d'Elat. 
M. Jacques Duhamel, auditeur au conseil d'Etui. 


Chefs adjoints, 


M. Henri Mayer, sous-préfet, chargé du secrétariat parüculicr. 
M, André Caussin, audileur à la cour des comntes 





SU L 








PARA 


D 





26 Juillet 1950 


JOURNAL OFFICIFL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7953 





Las 


Chargés de mission. 
M. Pierre Dehaye, administrateur civil au ministère des finances, 
M. Jean Rémond. 
Altachés, 


MM. Jean-Pierre Sussel, Edgard Villeponloux. 
Art, 2, — Leo présent arrûlé sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet à compler du 12 juillet 1950. 
l'ait à Paris, le 25 juillet 1950; 
EDGAR FAURE, 


ec Q 


Le ministre du budget, 

Vu le décret no 47-233 du %3 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrèté leur sisnalure; ar Sa 

Vu le décrel du 12 juillet 1950 porlant nomination des membres qu 
Gouvernement, 


Arrêle : 


Art, fer. — Délégation est donnée à M. Robert Blot, directeur du 
cabinet, de signer, en l'absence du ministre du buds {, lous actes, 
arrèlés ou décisions, à l’exciusion des décrets. 

Art. 2, — Le présent acrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française el portera effot à compiler du 12 juillet 1950, 

Fait à Paris, le 25 juillet 1950. 

EDGAR FAURE, 





-@ 06 + 


Cabinet du ministre des finances et des affaires économiques, 


DÉCÉGATION DE SIGNATURE 


Le ministre des finances et des affair?s économiques, 
Vu le décret no 17-25 du 23 janvier 1917 autorisant :es ministres 
à déléguer par arrêlé jeur signalure; 
Vu le décret du 12 juillet 1950 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 
Vu l'arrêté du 4 juillet 1950 portant nomination des membres du 
cabin t du ministre des finances et des affaires économiques, 
Arrèle; 
Art, fer, — Délégation est donnée à: 
MM. Lorain (ilenri), directeur du cabinet: 
Malecot (Yves), directeur adjoint du cabinet: 
Bernard (Emile), chef de cabinet, 
à l'effet de signer, en l'absence du ministre des finances et des 
affaires économiques, lous actes, arrèlés où décisions, y compris les 
arrêlés de débet et états exécutoires, à l'exclusion des décrels. 
Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 


Vait à Paris, le 23 juitlet 1950. 
MAURICE PEISCHE, 





++ 


Secrétariat d'Etat aux affaires économiques, 
DÉTÉGATION DE SIGNATURE 


Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu les articles 26 et 27 de l'ordonnance n° 45-1184 du 20 juin 1915 
relative à la constalalion, la poursuite et la répression des infractions 
à la législation éconmniqu ; 

5 Iu', 

Vu le décret dn 20 juin 1945 relatif aux transactions, aux amendes 
et aux confiscations administratives en matière d'infraclions à la 
légistalion économique, modifié par les décrets du 19 juin 1916 et du 
9 septembre 1947; 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant 1°s ministres à déléguer 
par arrèlé leur signalure; 

Vu le décret du 13 juillet 1950 ot l'arrêté du 13 juillet 190 relatifs 
aux allributions du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Arrête: 


Art, fer, — Délégalion permanente est donnée au dire:leur général 
des prix et du contrôle économique, à l'effet de: 

{eo Substituer une transaction aux décisions des directeurs du 
contrôle et des enquêl:s éconoiniques portant amende, confiscation, 
insertion dans les journaux où affichag», supprimer ou réduire 
l'amende ou la confiscation et ordonner la restitution de tout on 
partie des produits confisanés, an de leur prix si es derniers ant 
été vendus: 


Li 





20 Dans la limile du maximum prévu aux arlicies 26 et 27 à 
l'ordonnance du 90 juin 1915, prononcer directement l'amende et 1 
confiscation On l'une de cs sanctions seulement, subsliluer ce 
sanctions ou l’une d'eiles seulement à une transaction, augmente 
les sanctions d'amende et de confiscation prononcées par les direc- 
teurs du contrôle et es enquèles économiques, et ordonner, ci 


l l 


oulre, l'ins?rlion dans :es journaux et l'affichage de sa dé‘ision: 


» 
L 
» 
la 


59 Demander sur les sanctions cavisagées l'avis du comité contens 
tieux ; 

so Porter de six mois à un an le délai pendant lequel p uvent être 
annulées ou réforimées les décisions des direcleurs du controle €t 
des enquêtes économiques porlant amende, confisealion, insertion 
dans les journaux où affichage. 


Art. 9, — Le présent arrêté sera pubiié au Journal officiel de Ia 
République française, 


Fait à Par:s, le 15 juillet 1950. 
ROBERT BUROX, 





+... 


Arrondissement au franc inférieur des recettes 
et des dépenses publiques. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'arüicle 25 de Ia loi no 50-386 du 27 mai 1950 relative au 
comples spéciaux du Trésor pour l'année 41950: 

Vu l'arrêté du 26 juin 1950 portant démonélisalion des pièce. 
v0 centimes dans la mlropole, en Algérie el dans les départements 
d'outre-mer; 

Vu la loi provisoirement applicable du ?1 octobre 1910 re'ative 


à l'arrondissement au décime des recelles et des dépenses publiques ; 


> t 
susvisée, notamment ceux du 3% novembre 19141, relatifs à l'arron- 
dissements au franc le plus voisin de certaines catégories de recelles 
ou de dépenses publiques; 

Vu le décret no 45-1053 du % mai 1945 déclarant exécutoires dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle lea 
textes relatifs à l'arrondissement au décime ou au franc le plus 
voisin des receltes et dépenses publiques; 


Vu les divers arrèlés pris en application de l'article ? de la loi 
} 


Vu l'article 6 de la loi provisoirement applicable du 4% février 
1913 relalive aux règlements par chèques et virements; 

Vu les articles 5 et 13 du décret no 48-1683 du 30 octobre 198 
fixant cerlaines Caractéristiques des valeurs mobilières, môdifiées 
et précisées par les articles 4 et 7 du décret n° 49-651 du 4 mai 1919; 

Vu l'arrêté du 20 mars 1917 fixant les modalités d'applicalion de 
l’article 87 de la loi no 46-2914 du 23 décembre 1946 relatif au retrait 
des monnaies de 0,10 EF et de 0,2% F; 

Vu le décret du 31 mai 9862 portant règlement général sur 1 
comptabilité publique, ensemble Ies textes qui l'ont inoxdiflé ou 
complété, 


Arrûle : 

Aïticle unique. a A partir du 1 juillet 1950, la liquidation de 
toutes somines à recevoir ou à payer, à quelque titre el pour quelque 
cause que Ce Sûit, dans Ia mé:ropole, dans les départements d'outre- 
mer el en Alvérie, par l'Etat, les collectivi és el les élablissemen 3 


publics, est arrondie au franc inférieur, 

Lorsqu'une recelle ou une dépense doit, dans les écritures deg 
comptables publics, êlre répariie entre plusieurs rubriques d'impu- 
tation complable, l'arrondissement au franc inférieur porte sur Ja 
liquidation de chaque sormine faisan: l'objel d'une jinpulalion diffé. 
rente. 

Fait à Paris, le 21 juillet 195%. 

MAUTICE-PLTSCOHK, 
0 © 





Administration Centrale du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques, 


Par arrété du 30 juin 1950, M. Henry (Clande-Jean), administrateur 
civil de 3 classe à l'adininistration centrale du secrélariat d'Etat 





aux finances (affaires économiques), est placé en service délawché 
pour une durée de {rois ans auprès de la Banque de France, 
Le présent arrêlé prend effet à coinpler du {°° novembre 1946. 
3  S-  — —  — 


Contributions directes et cadastre. 


Par arrêté du 20 juin 1950, est autorisé, à titre de régularisa ion, 
pour la période du f{6r janvier 1955 au 6 mars 19419 inclus, le maintien 
en service détaché auprès du ministère de la France d'outre-mer, 
pour lui permettre de continuer à exercer des fonctions à Madagas- 
car, de M. Nalin (Picrre-Marius), inspecteur principal de 2 class@ 
des contributions directes 

— + 0 2—— 
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Services extérieurs du Trésor, j 


Par arrété du 30 juin 1950, est aulorisé, pour une période maximum 
de «ing ans, à compler des dates ci-après indiquées, le maintien en 
service dé ‘, auprès de la trésorerie générale de l'Afrique occi- 
dentale française, des azents des services du Trésor dont les noms 
SUIVEIIL: 

(A coanpler du 17 mars 193.) 


M. Erv't {André}, contiéleur des services du Trésor. 


A compter du fer juin 1950.) 
M. Decayeux (Roger), agent de recouvrement des services du 


Trésor. 
a @ S—- ———— 
Par arrété Au 39 juin 195, est autorisé, pour une période maximum 
de «<inq ans, le inaintien en service di taché, up de la trésorerie 
générale de Madagascar et dépendances, de M. Dinelli (Charles), 


chef de service hors classe du Trésor. 


Le présent arrèlé a effet à compter du {er octobre 1948. 
———— > @ S—— 


Par arrêté du 30 juin 19%, est autorisée pour une période maxi- 
muin de Cinq ans, Ja inise en service détaéhé : " 

Auprès de la lrésorerie du Cameroun, de M. Bardy (Victor), sous- 
chef de service de 2e classe du Trésor à la trésorerie générale de 
l'Ardèche. 

Auprès de la trésorerie des Eiah!issements francais de l'Océanie, 
de M. Tiss-raud (Roné), sous-chef de service de 2: classe du Trésor 
à la paierie générale de Ia Seine. 


Le présent arrété a effet à compter du 6 juillet 1947. 











em 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 50-866 du 25 juillet 1950 relatif à l'appel 
sous les drapeaux de la deuxième fraction de la classe 1950. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, 

Vu Ja loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée ; 

Vu la loi du 14 février 1946 relative au personnel des exploi- 
latons minières et assimilées; 

Vu la loi n° 50-340 du 18 mars 1950 relative à l'appel sous les 
drapeaux de la classe 1950, 


| Décrète : 

Art. 1%. — La deuxième fraction de Ja classe 1950 com- 
prendra : 

Les jeunes gens nés du 17 mai 193% au 30 novembre 1930 
inclus : 

Les sursitaires des classes 1946, 1947, 1948 et 1949 qui auront 
résilié, avant le 21 octobre 1950, Je sursis d’incorporation qui 
leur a été ârcordé; ces jeunes gens suivront intégralement 
dans l'active et dans la di<ponibilité le sort de cette fraction de 
classe. 

Art. 2 — La deuxième fraction de la classe 1950 sera convo- 


guée sous les drapeaux dans les conditions suivantes : 


Armée de terre. 

Du 18 au 22 octobre 1950 inclus, pour Jes jeunes gens destinés 
aux unités de la métropole ; 

Du 18 au 28 octobre 19% inclus, pour les jeunes gens destinés 
aux unités stationnées en territoires occupés ; 

A partir du {8 octobre 1950 et à des dates échelonnées sui- 
vant les possibilités de transport maritime, pour les jeunes 
gens devant servir en Afrique du Nord. 


Armées de l'air et de mer. 


Afin de tenir compte des besoins particuliers de l'air et de la 
marine, les jeunes gens destinés à ces deux armées seront incor- 
porés en deux temps, aux dates ci-après : 

Premier temps. 

Du 148 au 22 octobre 19% inclus, pour les jeunes gens des- 
tinés aux unités de la métropole ; 

Du 18 au 28 octobre 195% inclus, pour les jeunes gens des- 
tinés aux unités stationnées en territoires occupés ; 

A partir du {S'octobre 1950 et à des dates échelonnées sui- 
vant les possibilités de transport maritime, pour les jeunes 
gens devant servir en Afrique io Nord. 





Deuxième temps. 


Du 9 au 15 janvier 1951 inclus, pour les jeunes gens des. 
tinés aux unités de la métropole et aux unités stationnées en 
territoires occupés; 

A partir du 9 janvier 1951 et à des dates échelonnées suivant 
les possibilités de transport maritime, pour les jeunes gens 
devant servir en Afrique du Nord. 

Les jeunes gens dont l'incorporation sera remise au mois de 
janvier 1951, recevront, aussitôt à possible, après parution 
du présent décret, une carte postale-avis les prévenant de Jeur 
date d'incorporation. 

Tous ceux qui n'auront pas reçu la carte postale-avis seront 
incorporés au cours de la deuxième quinzaine d'octobre 195%, 


Art. 3. — Exceptionnellement seront dispensés de leurs obli- 

gations légales d'activité: 
a) D'office : 

Les jeunes gens classés « bons service auxiliaire » par les 
conseils de revision; 

Les mineurs travaillant dans un chantier souterrain, remplis- 
sant les conditions fixées par les décrets des 14 juin 19%6 ét 
12 février 1948, relatifs aux industries minières et âssimilées, 
à moins de demande écrite contraire de leur part; 

Les jeunes gens résidant à l'étranger visés à l’article 6 de la 
loi du 18 mars 1950, à l'exception de ceux qui auront adressé 
avant le 15 septembre 1950, au: consulat: dont ils relèvent, la 
demande expresse d'accomplir leur service militaire ; 


b) Sur leur demande : 


Les jeunes gens visés aux articles 7 et 8 de la loi du 18 marg 


19950, à savoir : ' 

Les pères de famille ; 

Les fils aînés de veuves non remarites, de femmes aban- 
données pour lesquelles la preuve d'abandon résultera d'un 
jugement condamnant le mari pour abandon de famille, ou de 
tilles mères abandonnées ; 

Les aînés d’orphelins de père et de mère; 

Les fils aînés d'une famille comptant sept enfants vivants 
ou mGrts pour la France ou victimes d'un accident mortel du 
travail; 

Les fils puinés, d'une des familles vistes aux trois alinéas 
précédents dont aucun frère plus âgé n'a bénéficié d'une dis< 
pense au titre de fils aînés. 

Ces demandes accompagnées des pièces justificatives énumé- 
rées au tableau annexé au présent décret devront parvenir aux 
directions régionales de recrulement avant le 15 septembre 
1950. Toutefors, les jeunes gens venänt à acquérir avant’ 1e 
18 octobre 1930 l'une des conditions énumérées ci-dessus dis- 
poseront d'un délai de quinze jours pour faire valoir leurs 
droits. 

Les situations nouvelles créées après le 17 octobre 1950 n'ou- 
vriront droit à aucune dispense ou allègement. 


Art, 4. — Les dispositions d’allègement et de dispense pré« 
vues par l'article 8 de la loi du 18 mars 1950 concernant cer- 
taines catégoies de jeunes gens (victimes de la guerre, anciens 
combattants de la Résistance et de Ja Libération, Alsaciens et 
Lorrains) seront applicables, sur leur demande,, aux recrues 
incorporées en octolbre 1950 et janvier 1951. 


Art. 5. — Toutefois ne bénéficieront d'aucune mesure de 
dispense et resteront soumis à l'appel en vue de l'accomplis- 
sement total de leurs obligations légales d'activité : 

Les insoumis, quelle que soit la décision judiciaire dont üls 
auront fait l’objet; 

Les individus exclus de l’armée au titre de l'article 4 de la 
loi du 31 mars 1928: 

Les individus tombant sous le coup de l’article 5 ($ a et b) 
de la loi du 31 mars 1928 et incorporés directement dans un 
bataillon d'infanterie légère ou susceptibles d'y être incor- 
porés après un stage d'épreuve de trois mois dans un corps dn 
service général. 

Art. 6. Le ministre de la défense nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 25 juillet 190. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la déjense nationale, 
JULES MOCH. : 
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SITUATION DU DEMANDEUR 











— 


Père d'URMORTRL POUR. einen Te de de soda d'ou 0 0 0» 0 


Père d'un CRIARE MAlUEOR ECM. hero dde co vnon ou x 00 000 00 8 


Mari d'une femme ayant un enfant né anlérieurement au mariage 
el uon Iégiiuné par ce mariage, 


fils SRÉS'O8 VORVES RON TIOMAMEES.. css ace ses edos soon see 000 


Fils ainés de femmes abandonnées... ...s..es#oseessooocoossossseese 


Fus aînés de filles-mères abandonnées... ss sssssessssseses 


Aînés d'orphelins de père et de mèêre........ssesscosossoooocsoosetes 


Fils ainés d'une famille de sept enfants vivants où morts pour la 
France ou viclimes d'un accident immortel du lravail. 


Fu: puinés visés à l'arlicle 7 de la lai du 18 mars 1950,.,,,..,,,,,, 


Fosaigés volontaires dans les F. F, IL. ayant servi six mois ou plus 
à ce litre, 


Agents P. 2. de la France combatlante avant servi six mois où plus. 


Fnisagés volontaires pour la durée de la guerre ayant Scrv; six mois 
ou plus, 


licorporés de force dans les armées allemandes et y ayan! accompli 
14 moins onze inois de service ou avant déserlé après six mois 
de service. 





PIÈCES A TOURNIR 


Builelin de naissance de l'enfant, 
Cerlifical de vie de l'enfant. 


Bullelin de naissance de l'enfant. 

Certificat de vie de l'enfant 

Evenluellement copie cerlifiée conforme de l'acte de reconnaissance 
élablissant Ja palernilé lorsque celle-ci n'apparail pas sur le bulie- 
lin. de naissance, 

Cerlificat du maire dun domirile de a personne qui élève l'enfant, 
conslalant que le père subvient aux besoins de l'enfant, 


Copie de l'acté de mariage. 

Bul'elin de naissance de d'enfant. 

Cerbifical de vie de l'enfant. 

Certifica! du rmaire du domicile de la mère constalant que le mar 
subvient aux besoins de l'enfant. 


Copie intégrale de l'acle de naissance de la mère. 

Cerliticalt de Vie collectif de lous les enfants précisan! l'âze de 
chacun. 

Acte de décès du père (1). 


Copie intégrale de l'acte de naissance de la mère. 

Certificat de vie co'lecitf de lous les enfants précisant l'âge de 
chacun, 

Copie certifice conforme du jugement condamnant le père des 
eutants pour abandon de famille. 


Copie intégrale de l'acte de naissance de chacun des enfants. 
Eventuellement copie cerlitiée conforme de l'acle de reconnaissance 
élablissant la filiation mmalernetlle jorsque cele-ci n'apparait pas 
sur l'acie de naissance, 
Cerlificat de vie collectif des enfants prérisan! l'âge de chacun. 
Si les enfants ont été reconnus par leur père: 
Copie certifiée conforme du jugement condamnant le père pour 
abandon de famile. 
Si les enfants n'ont pas 616 reconnus par jenr père: 
Atleslalion du maire cerlifiant que la mère a élevé seule ses 
enfants, 


Acte de décès des parents !f), 
Cerlificat de vie collectif des frères el sœurs précisant l'âge de 
chacun 


Certificat de vie collectif de tous les enfants précisant l'âge de 
chacun, 

Le cas échéant, l'acte de décès des frères et sœurs portant là ren- 
lion « Mort pour la France » ou accompagné: soil d'une copie 
cerlifiée conforme du procès-verbal d'enquèle d'accident du travail 
élabli par la justice de paix: soil de la décision attribulive de 
rente conséculive à l'arcident 


Outre lez pièces indiquées ci-dessus pour chaque cas: 

Copie certifiée conforme par le cominandant de la brigade de gene 
darmerie des services figurant au livret individue! de Chacun des 
frères plus doués, 


Certificat d'appartenance aux F, F. FI délivré par le général, come 
inandant la région mililaire sur laquelle opérail l'unité F, K. EL 


j 


à laquelle appartenait l'intéressé, 
Allestation délivrée par la délégalion générale F. F. C. L 


Exirait des pièces matricu'es délivrées par le service de recrulement 
ou copie de la fiche de démobilisalion cerlifiée conforme par lé 
inaire ou lé commissaire de poire, 


Le: intéressés devront s'adresser au plus tôt à la direction régionale 
du recruiermment de leur région raililaire, qui leur indiquera des 
pièces à fournir Suivant la formation de l'armée allemande dans 
laquelle ils ont servi. 





Nota. — Les certificats de vie peuvent êlre remplacés, pour les 
naissance. 


enfants nés poslérieurement au fer janvier 1945, par l'extrait d'acte de 


(1) Ou déclaralion de présomplion de décès élablie par le ministère des anciens comballants et victimes de la guerre. 


pu qe ————————_————————————————— 
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Décret portant promotions et nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


—— 


Rectificalif 40 Journal ofJiciel du 5 juilkt 19%, au grade de €he- 


Valier, page 7282, fre eolonne, 9% ligne, au lieu de: « Adrillon (Jean), 
ancien soldat au 4% régument d'infanterie, classe 41917 », lire: 
s classe 1907 








++ 


Remise de debet. 





Par arrêté du secrélaire d'Etat aux forces armées (marine) et du 
ministre des finances et des affaires économiques en date du #0 juil- 
let 1950, 11 est fait reinise gracieuse à M. Grandet (Eugène), éomi- 
Gilié « Chez Jules », le Perluischaud, Saint-Nazaire (Loire-Infé- 
rieure), d'une somme de 2306 F, dont il est redevable envers 
l'Etat pour trop-perçu de détégalion de solde. 


—@ © £- 





Personnels Civils extérieurs de la guerre. 

Par arrêté du 3 juillet 1950, l'arrélé du 48 août 1949 (Journal 
officiel du 31 août 1%9) portant annulation de la tilularisation de 
Mile Lejeune (Claire) dans ie cadre complémentaire de bureau des 
serices extérieurs du ministère des forces armes, esi rapporté. 


—& & <+- 





Personnel administratif civil de gestion et d'exécution de ta marine 
(branche « comptables des matiéres »)., 





Par arrété du secrélaire d'Elal aux forces armées (marine) en 
date du 4% juillet 1%56: 

1° Sont promus dans le corps des secrélaires administratifs « comp- 
Aobles des imnalières »: 


Au grade de secrélaire administratif principal {17 échelon). 
Les secrélaires administratifs de fre classe (4° échelon): 

(Pour compter du 1e avril 1%0.) 

(G.R.), sans reliquat de bonifications. 


{Pour compter du 9 août 1950.) 
E.-E.-J.), sans reliquat de bonificalions. 


M. Beauwclkimp 


Neveu 


M. Le 


Au grade de Secrétaire adininistralif de 17e classe (1% échelon). 


Le secrétaire administratif de 2e «lasse 16€ échelon): 
(Pour compler du 9 août 19%.) 
M. Kerlkeroux {#.), sans reliqual de bonifications, 
2 Recoivent un avancement en échelon dans le corps des secré- 
faires administratifs comptables des maiicres : 
Les secrétaires administralifs principaux {{er échelon) avancés 
au 2 échelon: 


(Puur compler du fer juin 1950.) 


M. Garabello {V.-L.), sans reliquai de bonifications. 


(Pour compler du fr juillet 195.) 
M. Cariou (F.-IL.), sans reliquat de boniHcations. 
Le secré!aire administralif de {re classe (3% échelon) avancé 
au #* édhelon : 
(Pour compter du 30 seplembre 190.) 
M. Le Mignant (M.-L.), sans rellquat de bonifixations. 
Les secrétaires administratifs de 17e classe (1er échelon) avancés 
au 2° Éhelon: 
(Pour compter du 4er avril 1950.) 
M. Le Conn (L.-A.-E.), sans reliquat de bonifications, 
(Pour compiler du 22 mai 19%60.) 


M. Penfrat {F.), sans reliquat de bonifications. 
(Pour compter du {°r juillei 190.) 
M. Le Balch (P.), sans reliquat de lonitications. 
Le serrélaire adminisiratif de 2e classe (% échelon) avancf m 
& échelon : 
(Pour compiler du #7 juillet 1950.) 


fricot (A.-M.), sans reliquat de bon:ficalions, 


M. ix 








Le se-rélaire administratif de 2e classe (2e échelon) avancé au 
3e échelon : 
(Pour compler du 21 août 1950.) 
M. Graal (J-M.), sañs reliquai de boniicalions, 

Le secrélaire administratif de 2e classe (1er échelon) avancé au 
2e échelon: - 
(Pour compter du 29 mai 19%.) 

M. Aliber! (P.-R.), sans reliquat de bonifications. 
39 Sont avancés en emploi dans k cadre des agents adminisliratifs 
« tonmplables des imaliéres »: 
A l'emploi d'agent administrati] principal de 2% classe. 
L'agent adminisiratif de 1re classe: 
(Pour compiler du fer septembre 1950.) 


(A l'ancienneté.) M. Menut (Y.-F.-M.), sans reliquat de 
cations. 


bonifk 


A l'emploi d'agent administratif de 3e classe, 
L'agent administratif adjoint de {re classe: 
(Pour compter du 17 juin 1950.) 
(Au «hoix.) M. Bescond (F.), sans reliquat de bonifications. 


4 Ces avancements en emploi, en classe et en échelon donnent 
lieu à rappel de traitement, 





++ 


Admission à l'honeorariat. 





ARMÉE DE TERRE 


TROUPES METROPOLITAINES 


Par dérision en date du 30 juin 1930, sont admis à l'honorariat 
de leur grade, à compter de la date de leur radiation des cadres : 


MM. les capilaines: 


Infanterie. Baillat (Jean). 
MM. les lieulenants-colcnels : { Dehnôtle (Edmonmd-Louis-Paul- 
Joseph). 


Avril 4Charles-Léon-Maric). 
OHve (André-Gustave), 
MM. les chefs de bataillon: 
run) (Léon-Charles). 
Estrangin (Bouis-Joseph-Etienne) 
Hénault (Philippe-Joseph-André). 
Le Bleu (François-Xavier-Didier). 

MM. les capitaines: 
Berroyer (Jean-Marcel-Léon). 
Rontemps (Henri-Lucien), 
Dubeau (Anloine). 

Duparchy (lean-Henri). 
Filloux (CamnilHe-Hippolyte), 
Michard {Ernesl-Antoine). 
Thébault (Roger-Paul), 

MM. les lieutenantis: 
Billaude] (Louis-Maurice) , 
Dubois (Albert-Aïmé-Henri). 
Ortemann -{flenr:-Jean). M. le chef d'’escadron Maheu 
Rouge (Maur Ce-Francois-LÆonce) (Rermé-Akexandre-André). 

M. le lieutenant Danis (Viclor- 
Marie-Jules-Lucien), 


Jorelle (Henri-Alexis-Joseph). 
ONiva (Edouard-Vincent). 
MM. les lieulenants: 
Besson-Girerd (Fortuné-Jean- 
Benoil). 
Bost (Jacques-Charles-Henri). 
Bureau (Firmin). 
Clauzel (Raymona-Joseph-Pau]- 
Gabriel). 
Fort (Joseph-Justin-Paul-Gostave)s 
Jarkot (Renc). 
Pannelier (Jean-Paul), 
Paly (Louis-Ferdinand). 
Rees-Lewis (Paul). 
M. le sous-lieulenant 
(Paul-Jean). 


Bourlier 


Train, 


Armée blindée et cavalerie. 


M. le capilaine Le Borgne de Transmissions. 


Keraimbosquer (Jean-Marie). 


M. le cäpilaine Rebuffet (Henri- 


Artillerie. Maric-Emile), 

Cadre des adjoints de chancellerie 

M. le capilaine Veyrières (Jaseph- 
Ernest-Maurice). 


++ 


MM. les chefs d'escadron: 
Desrumeaux (Jules-Désiré-Xavier) 
Taro! (Pierre-Jéon-Victor). 








Tableau de concours pour la médaille militaire. 
MILITAIRES N'APPARTENANT PAS À L'ARMÉE ACTIVE 
(Année 1948.) 





Rectificatif au Journal officiel du 4 juillet 19590, page 7203, 
2e colonne, 8% ligne, au lieu de: « Telemiaque (René-André), sergent- 
ihef, classe 1922, recrulement d'Auxerre, mile 37 », lire: « Telemaque 

René«<André), maréchal des logis chef, classe 1932, recrutement 

Auxerre, mle 37 ». 

{Le resle Sans changement.) 
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Tableau d'avancement des agents techniques 
du service hydrogranhique pour l'année 1950. 






Par décision du secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), en 
date du 18 juillet 1950, sont inserils au choix au (ableau de 1956 pour 
un avancement en elasse 

MM. Solier, agent technique de 3e classe. 

brule, agent technique de fre classe, 
Musellec, agent technique principal de 3e 


> 
» 


classe, 





nn. 


Tableau d'avancement de l'année 1950 
des officiers de la gendarmerie nationale (réserves). 





Rectificalil an Journal officiel du 1% juillet 1954, page 7648, 
> colonne, MM, les magistrats: n° 24, au lieu de: « Thedoly-Lannec 
(Fernand-Joseph-Germain-lean), 4° région », lire: « TheodolyÆannes 
(Fernand-Joseph-Germain-Jean), 4° région ». 

(Le reste sans changement.) 

LEREE LASER" 7 CRRER EEE 


Liste de classement de sortie de l'école d'application du sérvice de 
santé militatre des médecins et pharmaciens lieutenants et sous- 
lieutenants d'administration du service de sanîé, 


ARMÉE ACTIVE 


{0 Med. 'CiNsS 


lieultenants 

















MM Lapeyre (Jean-Charles-Xavier), 
Mai Aimé-Eucène-Marcel. Poncelet (Jacques). 
Brisgand (Maurite-Lucien). Roman (Guy-Yves). 
Yrauck de Préaumont (Charles- ! Coudier René Paul}. 
Raphaïl-François). Jacob \ndré - Marie - Jacques :- 
François (Paul-Léon-Philippe). Alfred 
Tautot (Gibert-Charles}. Jugain (Jacques-Rebert}. 
Le Rourdelles (Raymond - René - | Montségur (Yves-Georges-Gabriel). 
M 1). Sotton (Roland-Jacques}. 
A Jean-Albert-Joseph}), Canal (Picrre-Julien-Jean). 
[ Jean-Henri). Arrovo (Georges-Alexis}. 
re Gilbert-Jules-Emile}. errie (André-Jean). 
Sluplel (Maurice-Albert). Pecker {Paul-Louis-Christian). 
Sirvi Robert-André-Germaint, Lemaitre (Jean-Charles-Albert). 
À l « (Jaeques-Emile-Marie), Lafourcade (Jean). 
Lefebvre (Pierre-Suzan-Julien). Terrail (Jean-André-Auguste}. 
Ü Garreta Henri-Jules-Pierre-Léon- EThiriet (Gérard). 
1 Stanislas). Jamart (André-Henri-Robert). 
Sel Picrre-André-Yves), Girardot (André). 
Paulin (Robert-Raymond), Héraud (François-Pierre-Albert). 
î Dion (René-Pierre-Ernile). Cuer (Rolarnd-Jean-François | 
$ Lafa: ilenri-Louis). 
i 20 Pharmaciens lieulenants, 
MM, Chabrier (Jean-Edmond 
! S10 Jacques). Richard (André-Félix-Raoul). 
M aud (Robert-Louis). Ju Michel - Jwes- Eugène + 
Gamoly (Louis-Edonard-Henri), Andi 6 
Do r {Jcan-André Albert 
30 Sous-lirultenants d'administration. 
MM Coronel (Elie - Marins - Emile - Eu- 
4 Burvalidres (Jean-Joseph-René). gène) 
| Avig Gilbert-Gabriel}, Delar Jacqu 
A1 i Francçois-Roger). Lhuissier (Victor-Joseph-Roger) 
Fau (Séraphin-Emile-Ernest}. 
6-0 +- 
Liste «des candidats admis au pryianée militaire en 19350 
(classes de sixième à premièr®). 


CLASSE DE PREMIERE CLASSE DE SECONDE 


Section C. Section C. 


Bernard (Jean). 
(Jean-Paul 
Loridon (Jean-Claude). 
Mauvais (François), 
Rolland (Alain), 
Simotle] (Bernard). 
Vincent (Jean-Claude), 


Billard (Jacques). 
Clément (Hubert). 
Conlausset (François). 
Roth (Jacques). 
Soissong (Alain), 
Volpert (Jean-François), 


Corbasson 


Section moderne, 


Section moderne. 
M. Le Lreton (Jean), M 








Herry (Alain), 








CLASSE DE TROIBIEME 
(Trædiliormnelle et nouvelle.) 


Section r. 


MM. Desvignes (Michel), 


Le Floch (Yves), 
Mälle (Maurice 
Midenet (Mari 


Pourdieu (Jean-Pierre), 
Py (ueorses 


Section moderne. 


MM. Arrault (Robert). 
Gory (Miche). 
Lecigne (Claude) 
Peter (Maurice) 
Wavmel (Bruno), 
Wavinel {Marc}, 





CLASSE DE 


(Traditionnelle) 


CINQUIEME 


Section classique. 


MM. Beaury (Jean), 
Burty (Guy) 
Chevreux (Claude). 


(Traditionnelle 
et nouvelle.) 
Seclion moderne 
MM. Bouiniere 
Cartherv (Jacques), 
bucrocq (Pierre) 
Guillaume (Roger). 
More-Chevalicr (Franc } 

Raffenne (Claude). 


(Paul) 


CLASSE DE SIXIEME 





Seclion classique et mode 
CLASSE DE QUATRIEME MM. Agcecron (Daniel 
és tés À usoujird (André 
(Traditionnelle.) \Ansouja , And 
: Balla (Gilbert). 
Barthelemy (Pierre), 

Sert ; i 

Seclion B. Barth Jean). 

» Baloux (Guv). 

MM. Allesuede Bernard ‘ Boulbin (Pierre) 
Basin (Michel}}. Bouver (Bernard). 
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Liste des sous-offic ers de l'armée de l'air réadmis et admis dans 
le corps les sous-officiers de carrière au cours du deuxième tri- 


mestre 1950. 


—— ——— 


A. — REAIMIS 


Corps du personnel 
non navigant spécialiste. 


MÉCANICIFNS AVION 
Adjudants-chefs. 


Barberel (Pierre-Henri). 
Barbier (Georg-s-Alexandre). 
Berirand (Pierre). 

Billuart (Albert). 

Bize] (Léon), 

Bochant (Ravmond-Viclor). 
Borde (Raoul-Maurice). 
Cassin (Louis-Henri), 
Chanteben (Georges). 
Combalat (Jean-Valentiu). 
Deprince (Marc.1), 
Dupont (Antoine). 
Fougerat (Maxime). 
Froissart (Gaston). 

Garon ({Lonis-Marce1. 
Gouaze (Marcel). 

Govut (Désiré). 

Guillotin (René-François), 
Hors (Jean). 

Jauny (André-Jules), 
Lapert (Edgard). 

Lester (Pierre-Laurent). 
Mougeot (R né-Fernand\. 
Pacaud (Pierre-François). 
Peyrousere (Justin), 
lichot (Marcel). 

Poizat (Emile-Sulpice). 
Pons (Adrien). 

Ranque (Pierre-Henri). 
Sauli (Odovic-Dominique). 
Schoenle (Philippe-Emil®), 
Voiry (Paul). 


Adjudants. 
Fleurat (Gabriel). 
ürange (Piérre-Jacauec), 
Planque (Picrre-Joseph). 
Sournet (Robert). 
MÉCANICIENS ARMEMENT 
Adjudants-chefs, 
Choux (Roberl-Joseph). 
Lencuf (Louis), 
Xima (Jean). 
MÉCANICIEN ÉQUIPEMENT PHOTOGRAPHE 
Adjudant-chef. 


Desmiez (Georges-Auguste), 


MÉCANICIENXS ATELIER 
Aspirant. 


Vallazza (Lucien-Edouardi), 


Adjudants-chefs. 
Boite} (Gerrges), 
Caujolie (Pierre). 
Derthout Michel). 

TÉLÉMÉCANICIEN 

Adjudant-chef. 


Pierre-Marie ). 


Tissier 


| 
| Corps Cu personnel non navigant 


du service géneral. 
Aspirant, 


Mercier (Georges). 
Adjudants-chels, 


Bacchini (Pierre). 
Rilloitet (Paul). 

Boussion (Etienne). 
Casahianea (Jean-Marle). 
Chamarat (Rogr). 
Chauvat (René-Léon). 
cosquer (Mamel-Ange), 
Demay (Marcel-Alfredi. 
Deredec (François). 
Dieumegard (Robert), 
ratez (Roger). 

Fery (Bernard), 

üuerin (Gaston-Jean-Marie}, 
hcardes (Charles). 
Lerouge (Georges-Roherl). 
Leroy (Ferñnand-Abe!). 
Mace (Jean-Marie) 
Marietle (Sauveur-Pierre). 
Monribot (André). 

Peigne {Emile-Jean). 
leulo (Georges-Paul). 
Raymond (Emile), 
Richard (Gaston). 
Ruallem (Ernest). 

Radier (René-Louis}. 
Rogez (Louis-Gaston). 
sep°t (Fé1ix). 

Serpaggi (Jean-Auguste), 


B, — ADMIS 
Corps du personnel navigant. 
PILOTES 
Adjudants-chefs. 
Harre (Franc-Marcel}, 
Bouillet (Pierre). 
Candille (Yvan). 
Marchand (Joseph-Pierre}, 
Mathieu (Lucien-Henrt). 
lradriles (Char'es-Luclen). 
Puget (Gilbert). 
Rigal (J°an-Louis). 
Adjudants. 
Albareil (André). 
Devillers (Raymond). 
Dufeu (Louis-Georges). 
Frayssines (Roger). 
Riffard (Jean-Marcel). 
Sergents-chefs. 
Fauvon (Georges Emile). 
Legrain (Martel). 
MIPRAILLEURS 
Adjudant-chel. 
Wolf (Alb-rt-Léger). 
Adjudants. 


Bordes (Jean-Louis), 
Penge (Raymond). 


Sergent. 





Koy (Jean-Alphonse}, 





RADIOTÉLÉGRAPHISTES 
Adjudants-chefs. 


Braneanu (Henri). 
Lenat (Charles-André). 


Adjudants. 


Bereqg (Jean-Justin), 
Crozes (Henri-Marie). 
Dubos (Yves). 
Goudouneix (Louis). 
Gties (Elienn°-Raymond). 
Mour°y (Marel-Edouard). 


Sergents-chefs. 


Cooremens (Yves). 
Dalboussiere (Camille). 
Üliiace (Eugène). 


Corps du personnel 
non navigant epécialiste. 


MÉCANICIENS AVION 
Aspirant. 
Mabru (Pierre). 
Adjudents-chefs. 


Bourghelle (Georges), 
Depecker (Maurice), 
Dimilriou (stavros). 
Doucet (Albert). 

Dubroca (Roger). 

Georgin (René-Marcel). 
Grelot (Alexandre-Edmond). 
Guerineaud (Pierre). 
Kocher (Marc). 

Ladan (Jean-Alain),. 

Louyot (Pierre-Gecrges). 
Manresa (Joseph-Raymond). 
Martin (Pierre-Adolphe). 
Masson (Régis-Félix). 
Mathieu (Raymond-Joseph). 
Mercier (Aimé). 

Mollet (Pierre-Lucien). 
Monet (André). 

Salvan (Germain-Elie). 
Thomas (Jacques-Julien), 
Turpin (Christian). 
Villoutreix (Gilbert). 


Adjudants. 


Admont (Emile). 

Bertrand (Robert). 

Blaise (Maurice-Viclor). 
Boutruche (Robert-Auguste). 
Carme {Marcel-Charles), 
Chaumont (Christian). 
Clément (Louis-Léon). 
Daïldin (Arthur). 

Delacour (René). 

Delpuech (Jean-René). 
Duinazer (Maurice). 

Durand (Pierre-Marcel). 
Edon (Georges-Raymond). 
Gertoux (Raymond-Charles),. 
Guillard (Alexis). 

Lebert (Ferdinand). 

Le Carvennec (Roger-François). 
Lucchini (Francois). 
Malepeyre (Jean-Léon). 
Marcel (Henri). 

Marchal (Jean-Léon). 
Nicolle (Auguste). 

Pangand (Guy-André). 
Pironneau (Paul). 

Podevin (Robert-Georges). 
Pouchairet (Pierre-Paul). 
Puech (Aimé). 

Remle (Marcel). 

Reynal (Jean-Camille). 





Sergents-chefs. 


Alleguede (André-Arthur). 
Baget ({Jean-Gilbert). 
Bäliros (Jeai.-Pierre). 
Berthelot (Hubert-Maurice, 
Bichon (Raymond), 

Blanc (Roger-Paul). 
Bouillat (Albert-Pierre). 
Bourdin (Robert-Elienne}, 
Briand (Jean-Henry). 
Clerlande (Yves). 

Coduni (Sylvain). 

Comle (Gabriel-Jean). 
Cougot (Henri). 

Delubert (Robert), 
Doudoux (Roland-Lucien), 
Dumas (Roger-Louis). 
Dupont (Robert-Paul), 
Dupuis (Maurice). 
Durengues (Pierre). 
Gerard (Jacques). 

Girard (Raymond-Pierre), 
Guillot (René-Ernest). 
Jenecourt (Henri-Marcel). 
Labarrere (Alban-George:), 
Laly {Robert-Barthélemy). 
Larricu (Prosper). 
Lalutrie (Jean-Paul). 
Lecurou (Christian). 
Madouas (Paul). 
Marionneau (Jean). 
Mialocq (Jules). 

Milhau (André-René}, 
Molas (Jean). 

Molinjer (Pierre), 

Muzard (Claude), 
Pagnoux (Pierre). 
Penigaud (Jean). 

Peupier (Jean), 

Peyehet (Pierre), 
Piquemal (Roger). 

Pol (Marcel). 

Pradelou (Jean-Joseph). 
Sibenaler (Maurice). 
Tagnon (Robert-André), 


Sergents. 


Barthe (Jean-Louis), 
Bassoulet (Pierre). 
Bouer (Raymond). 
Bricard (Jean-Emile}. 
Caceo (Vasco-Mario). 
Corgnou (André). 
Croze (Paul). 

Curutchet (Pierre), 
Dupont (René). 

Fertein (Michel-Hubert). 
Forgerit (Paul-Louis). 
Gabory (Paul). 

Julhes (René-Pierre}, 
Kerusel (Roger). 
Lalanne (Louis), 
Legouey (Marcel). 

Le Jeune (René), 

Le Traon (Roger). 
Maugendre (Rémy). 
Michel (Pierre-Marie), 
Offant (André). 

Palatan (Louis-Elienne). 
Viel (Charles). 
Villegente (Pierre-André). 
Westphal (Pierre-Roger). 


MÉCANICIENS ARMEMENT, 


Adjudants-che]s. 


Zablot (Marcel-Jean). 


Adjudants. 


Gueguen (Eugène-Rent), 
Opitz {Jacques-Emile). 
Sembresq (Pierre-Jean). 


Ed 
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Sergents-chefs. 


Aubourg (Azaël-Emile). 
Bidault (Gérard-Louis), 
pobœuf - (Félix). 

Grange (Joseph). 
Léonard (Pierre-Gabriel). 
Nozies (Marcel). 

pepin (Pascal). 

Pons (Jean-José). 

Roux (Pierre). 

Serrate (Sylvain). 
Ternard (André-Edouard). 


Sergents. 
avena (Benoit). 
bulin (Robert-Paul), 
Lorain (Guy-André), 
Montet (Roger). 
Orcel (René-Charles), 
Simon (Robert). 
MÉCANICIENS ÉQUIPEMENT 
Aspirant, 
Baubias (Pierre). 
Adjudants-chefs, 
Calvet (René-Denis), 
Poli (Paul), 
Adjudants. 


Berlan (Jean-Louis). 


Mas-a (René-Sylvain). 
Sergents-chefs, 
Faron (Pierre-Louis). 


Gavraud (André-Antoine), 
le Pape (Daniel). 
Lelard (Martel-Gustave), 
Melairon (Henri-Joseph}, 
taleau (Louis-Marcel). 
Rousseau (Henri). 
Sergents, 
Barbot (René-Pierre). 
Panarioux 
Poncin (Pierre-Yves). 
KRibière (Roland). 


MÉCANICIEN PHOTOGRAPHE 


Adjudant-chef, 
Desimeltre (Ernest). 


MÉCANICIENS ATELIER 
Adjudants-chefs, 


Bignalet-Cazalet (Jean). 
Le Gall (Paul). 
Thiery (Emmanuel). 
Vidal (Marcel-André). 


Adjudants. 


Cürbonnier: (Fernand-Jules}. 
Delair (Marcel). 

Dufour (Francois). 

Mayne (Paul-£Eugène). 
Peigne (Roger-Alexandre), 


Sergents-chefs, 


Clément  (Roger-Camille). 
Cochaux (Hénri-Georges), 


Coulon (Pierre). 
Danna (Norbert). 
Dufros (Léon). 

Labal (Etienne), 


(Bernard-Francois), 





Lataste (Guy-Pierre). 
Musset. (Guy-Fernand), 
Simonnard (Charles), 
Vignes (Rôger-Jean). 


Sergents. 


Balan (Maurice). 
Bauchez (Paul-Fernand), 
Bernard (Michel). 
François (Léonce),. 
Galicher (Pol). 
Lesbarreres (Gérard). 
Py (Roland). 

Renofflo (Jordan). 
Saint-Germain (Ancré}, 
Toupet (Roger-Emile). 
Vioujas (Jean-Franck), 


MÉCANICIENS ÉLECTRICIENS 


Sergents-chefs, 


Daubin “(Robert}, 
Martineau (Marcel). 
Pharamond (Jean). 


Sergents. 


Jean (André). 
Lepauvre (Daniel-Paul}, 


TÉLÉMÉCANICIENS 
Adjudants-chefs. 


Bourdon (Victor-André), 
Campin (Roger-Lucien), 
‘Huguet (Henri). 
Jourdan (Isidore-Viclor), 
Laurent (Yves). 
Roig (José-Jean). 
Thomas (Jean-Eugène), 


Adjudants. 


(André-Félix). 
Gaudier (Marcel-Eugène), 
Giardellr (Claudius) 
Kervel Henri). 

Lindor (Pierre). 

Michaud (William-Roger). 
Mouliniau (Ernest-Georges). 
Pays (Jean-Paul). 

Sentis (Maurice). 


François 


Sergents-chefs. 


Beloteau (Yves-Edyard), 
Bieber (Chrisian). 
Chapelain (Pierre). 
Chorroin (Joseph). 
Dufourd (Lucien-Camillo),. 
Gaziello (Jean-Marius), 
Levenez (Pierre). 
Moronvalle (Christian). 
Nadal (Pierre-Elienne), 
Severac (Marcel-Louis), 
Tur (Joseph). 


Sergents 


Daudel (Georges) 

Dutron (André). 

Lebrequier (Adolphe-Georges). 
Marin (Guy-Gabriel),. 
Martinet (Noël). 

Monne (René-Joseph}, 
Morin (Pierre-Robert), 
Fromion (Raymond-Edmond), 
Rousset (Maurice-Marie), 
Sbraire (André-Marcel), 
Slalder (Jean), 





Corps du personnel non navigant 


du service général. 
Aspirant. 


Pevillers {Camille). 


Adjudants-chefs. 


Allègre (Joseph). 
Arnould (Jack-Clément). 
Barbier (Pierre). 

Bedex (Marcel-Armand). 
Caliaud (André-Gaston),. 
Cesaire (Ifenri-Marius), 
Chaussard (Henri-Marcel). 
Cloupet (Paul-Pierre). 
Depoutot (Viclor-Camille}. 
De Teule (Henri-Marie). 
Dreuille (Charles). 
Dutriaux (Auguste), 
Galois (Raymond). 

Grisez (Lucien-Léon), 
Guez (Joseph). 

Herriau (Eugène-Louis). 
Hordesscaux (Fernand). 
Lacoste (Jean). 

Laloue (André). 

Lavigne (Emile), 
Marchelti (François). 
Mariier (René-Charles), 
Motoso (Albert). 
Mourier (Clovis). 

Pfeiffer (Louis). 

Pradel (André-Mathieu). 
Prudhomme (Célestin-Ren 
Raymond (Pierre-Eugène), 
Ruedas (René-Patient). 
Servant (Pierre-Paul). 
Vadant (Louis-Joseph}, 
Vidai (André-Louis). 
Virazels (Yves-Aimé), 


Coadou (Thimolhée). 
Laffitau-Barrere (Robert), 


Alcovero (Jean). 


Allendre (Georges-Gusla ve). 


André (Léon). 
Arnaud (André-Paul). 
Bailly (André-Marcel), 
Barasse (Auguste). 
Barth (Roger-Jean). 


Basset (Fernand). 
Bauquis (Claude). 
Bossard (René-Henri). 


Brachet (Gaston) 

Bru (Emilien). 

Brutus (Alexandre). 
Bureau (Pierre-Fernand). 
Buresi (Jean-Baptiste), 
Castera (Jean-Albert). 
Cazes (Georges-François). 
Chagneau (André). 
Cluet (Georges). 

Cluzel (Fernand-Lé#on), 
Colin (Fernand). 

Colin (Jacques-Charles), 
Costa (Pierre-Georges). 
Courau (Jean-Fernand), 
Dabe (André). 
Demoulin (Lucien). 
Demoustier (Marcel) , 
Denieul (Pierre-André), 
D'Herville (Germain). 
Doegle (Emile). 
Drouhin (François), 


é). 


Adjudants. 


Angoujard (André}, 

Blanc (Lucien-René), 
Bourho (Alfred). 
Charbonuier (Jean-Emiléf 
Danos (Maurice 

Dazelle (Georges-Biouard), 
Dejuan (Jean). 

Derozier (Fernand). 

Fage (Roger). 

Frey (Eugène). 

Gaïlot (Marcel). 

Gaubert (Franck-Alban). 
Gouguec (Pierre). 
Guemgucm (Jean-François), 
Guimbard (Jean). 

Guyard (André-Baptisle). 
Hocreilere (Maurice). 
Ismedon (André). 

Jamin (Paul-Jean-Raptiste}, 
Kersenti (Raphaël). 
Lajugie (André) 

Lamballe (Bernard-Lucien), 
Laurenson (René-Laurent}. 
Laurentin (Paul-Basile). 
Lemoine (Gustave), 
Leonard (Henri), 
Lepesqueur (Gustave), 
Liamin (Jérémie). 

Longin (Gérard-Auguste}, 
Maltioli (Joseph-Réimy). 
Meynsan (Jean-Maxime). 
Noel (Joseph). 

Poirel (Maurice-Pierre), 
Pomian (Henri-Armand) 
Roig (Jacques-Michel), 
Rouviere (Pierre). 
Soellner (Ernile). 

Souques (François). 
Tabuteau (Raymond). 
Teuneroni (Jean-Alexis}, 
Thieiry (Georges), 

Totaro (Jean-Paul). 
Vachier (Louis-Ernest}, 
Varlolcaux (Pierre). 





Vernhes (lHenri-Abel 
Voelker (Henri-Adan 


Sergents-mujars 


| Noel (Ja Iues 


lRatti René-Georges), 


Dumont (Pierre). 


Ehrhard (Lucien), 
Fagel (Léon) 
Gambarelli (Léon-Albert), 


l 
Garçonnet (Lucien-Pol). 
Gendillou (Marcel), 
Gilard (Camille). 
Gilly (Germain). 
Grascœur (Maurice 
GUCIV 
Guillaume (Roger-Ernest}, 
Guillon (Roger). 
Guillumette (René). 
Henry (Jean-Del-Jules}, 
Herry (Jean-Guillaume}: 
Heuline (Maurice-André), 
Huguet (Roger). 
Jean-Baptiste (André). 
Jeanpert (Fernand), 
Jobard (Marcel). 
Jourdy (René-Antoinc), 
Klein (Pierre-Roger). 
Krieger (Charles). 
Lafontaine (Louis-Gabricl). 
Lancemot (Denis-Pierre), 
Laroche (Rober!l). 
Lebrun (Marceau 
Leca (Ange), 
Leccia (Jean-Lucier 
Leger (Ravmond 
Legrand (Jean-Arthur), 


(Gilles) 





Lenfant (Emile), 
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Lesage (Louis-Jules)}, 
Lurois (Fernand). 
Macaud (Gérard). 
Marceaux (Maurice). 
Marion (Marcel). 


Maubou:sin (Gilbert), 


Nichele:ti (Séraphin). 
Moos ,Maurice-Alphonse). 
Nouis (Ari<tide-Pierre}. 
Edmond). 
Roger-Sylvain), 


Pierre-Robert). 


Olkiewicz 
Pataud 
Paven 
Perez louis). 
Jerez (Pierre). 


Pisueur Marcellin). 
J'orrot (Paul). 

Porterat (Eugène-Laurent} 
Py (Picrre). 

Ravues (Antdré-Paul), 


Rovai 


Te:ssi 
Te 


\=s 


Bares 
Peier 
1 


Bened 


Berlin 


Berlra 
Bisch 
Bodou 


Boul 





Berger 


Berlhea 


Be:trand 


(Félix). 


Schneider (Joseph). 


er (Paul). 
ier (Jean-Louis). 


lriay (Fernand-Auguste). 
Venet (lMenri-Jean). 
Vuillemot (André). 
Wa:lier (Louis-Marcel}, 
Sergents. 
\gostini (Joseph), 
Alexandre (Fernand), 


(Edouard. 
(Léon-Jean). 
eili (Pascal-Anioine)}, 
ard (Michel), 

guez (Roger), 

1 (Jeani. 

\ Edouard). 

nd (Raymond). 
(Georges-Grégoire), 


X (Raymond). 


Boisset (Oscar). 


(André-Adolphe). 


Boucher (Charles-Maurice}. 





Coulommier (Fernand), 
Couraud {Guy-André). 
Davoine {Arsène-Jules), 
De'mouly (Camiile). 
Duslos (Edouard-Albert). 
Duffau (André-Jean). 
Duvivier (Honoré). 
Fagard (Lucien). 
Faucheux {René-Maurice). 
Ferracci (Paul). 
Feugueray (Bernard-Jean). 
Fouillet (Jean). 

Gaillard (Jean). 

Galland (André-Jean). 
Gardel (Michel), 

Gasion (Emile). 
Gravelines (Jean-Bapliste). 
Grimal (Roger-André),. 
Guignard (Yvon). 
Guilhem {Jean-André). 
Gutller (Georges), 
Iembert (René), 

Juge (Albert), 

Korpes (Paul). 

Kuntziger (Norbert), 
Kunziger (Robert). 
Lazahuzere (Charles). 








Le Für (Honoré), 
Lenglin (Désir). 

Mahe (Paul-Léon). 
Marc (Henri-Léon), 
Matha (Roger). 

Menaut (Alphonse). 
Moitron (Roger). 

Gdant (Robert-Pierre), | 
Papon (Claude). 

Parigot (Bernard). 
Perrier (Jean-Daniel), 
Petit (Charles). 

Pical (Sséverin-Edouard). 
Pichot (Jean-Pierre), 
Pierson (Roger). 
Podgorski (Joseph), 
Prevot (Marceau). 
Priou (Maurice-Pierre), 
Pron (Daniel). 

Rauffet (Marcel-Louis), 
Regairaz {Marcel). 
Renard (André-Raymond), 
Reze (Jean-Francois). 
Bouvier (Louis-Marius}, 
Servieres (Paul-Henri). 
Sevaux (Roger). 

Simon (Lucien-Jean), 
Souquet (René). 






































Keymond (P.erre). Brossier (Jacques-Pierre). Laignel (Emile-Julien). Talon (Jean-Pierre). 
tobino {Yves-Jacques), Budor (Lucien-Victor). Lanier (Roger-Maxirme). Thunet (Lucien). 
Jioland Ovide). Buliman (Albert-Michel). Laplagne (Gaston). Trarieux (André). 
Rouvet (Char!'es-Anlo'ne). Capagorry (Henri-Chartes). Lavenier (Ro;and), Van-Gemert (Pierre): 
Ricci (Pal Caristan (Lubert-Arcade). Leblond (Gérard). Veau (Jacques-Paul). 
Fouzou] (Georges-Charles). sChycki (Jean). Le Bolloch (Albert). Vernaelkde (Jean-Jacques). 
D $— 
Tour de départ en campagne des officiers mariniers, manœuvriers, timoniers, hydrographes, pilotes de la flotte. 
DATE D'ENTRÉE 
NOMS ET PRÉNOMS MATRICULES mp 6 2çu PU AFFECTATIONS OBSERVATIONS 
à ou dale de rentrée 
dans la métropole. 
ES FC Re UN. ; mise ie 
MANŒUVRIERS 
b 
Maitres principaux, | 
Ayant fait camjagne, 
afarchand (Jean)....s.ocossosssssssseese 27115 2%, 2 25 décembre 1942. 
Daniels MN. essences 1512 85 2 15 novembre 1945. ATZeW, . D. 
uguen Joseph CITES ARR SRE ES SET 1120 44) 2 29 février 1915. Hippopotaine., | 
De = CRT ss soso rvccirtieéters 106 25 2 er avril 195. ine T.-D. | 
Runavot* (Jean).........osssrosonsscsss 3 BR 28 25 juin 19%. P. Sidi-Abdallah. T. D. 
Cariou Lonis).… Pr os 226 » 2 jo janvier 146, . Cherbourg. | 
OR 0 SPP PR 0 25 2 24 mars 19146. 7: D, 
To 17e PRE Ts ts ah tua Er 2%3 B 23 16 avril 1947. Mastodonte. T. D. 
Dihannie (al iscscesscsaona sit etes 287 %5 2 der mai 1947. Brest. 
Premiers maitres. 
| 
Ayant fail Campagne. ! 
p ti NOUS ss ccm nca oise 1260 B 99 23 octobre 1914. Alger. FE. D. 
Mon eu AT e AU  RR U 1050 C 932 4 décembre 1941. ) T. D. 
Frictant CMOS) : roues st ouvrs 247 L 33 31 décembre 141. Siroco. 1: D. 
Le Mi PiOrre) soso tfs ss 060 B 3 1er mai 1939. in 25/8. T. D; 
nezou (Yves) LE TÉSS, ne lp es 703 B 20 ter septembre 1915. Baie-Pontv. 2 
dl ne Roland). Pr OR ER EEE 1240 L 31 17 septembre 1945. Eous-marin Commandant Bouan. 1: D, 
{ ee oenou (Pierre PT PPS TE de dt 121 B 29 gr octobre 195, Toulon. 
ES PR etre des dette 679 B 53 6 novembre 1945, T. D. 
Geffroy (FrANCOIS). soso see Scie re 139 B 91 {r décembre 1945. Fr 
Gel NT MR ni resrvudeteser AR 191 B 91 13 décembre 1915. il Sérieux, 7. D: 
"il oreu: lhéodore AA è 383 B 32 2) décembre 19%, L Nicolas. 
\p 1 al Jean) EU À ne 2537 21 2 er janvier 1916, Disponible Toulon. 
th vé Marc “pet Re AE Le ts à 1021 B 931 {er janvier 1936, Brest. 
Le Dref (JacqueS)......os0.0s000000 939 L 430 7 février 1916. Commandant. R. 1000. T.D 
Guillou (Robert}........v.ssc....s 192 B 3 19 février 1946. 
Malenfant Re 4 RAR PMR ERS ST + 1173 B +43 7 mars 1936. Commandant Imbattable, T. D. 
Le Bolloch (Francis). ....sesses se se ve » 1393 B 30 21 mars 196, Commandant Acharné, T D 
Fi hie (Roger)......sssososssscosssssese [202 B 43 » juin 1946. Blaison. TI. D, 
Pod ue 7 MONS DR 107 40 2 13 août 1956. Brest. 
Ropers an, FRS PR 7 EE 391 28 2 {er décembre 19%6. 
Guyomard (FrAMÇGOIS) + sessoreneseunssnee 105 B 4 8 décembre 1910. 
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ET PRÉNOMS 








Kerninqgn (Jean).............. ns sus 
L'UHelgoualc'h (Maurice).....,.......... 
Donnart (Jean)......s.ssssssssssss... 
Labous (Yves) PE FPS SIT TNT TITI ET 
Bourch (MJean)............... PE PE : 

Guiltou RE nos en ces marrer eve vos 
Adige (Jacob})........... PAP II TE POLE ire 
Guelou (Pierre).......sssossoresosouese 
Allain .{RODeTD se does es SR LT 
Galais. (Lucien)... AR ENS OM ENT 
Perron Ch ste us scscsabeta ee see 
Le Bagousse (Paul)..,...6.4040 00 « ass 
L'Roste PANONIS ls vsr es PCT 
Kerebel. (Frantois). is ss cocosossseese 
Nedelec (Jean)........0... PR ECS Te 
Le Con MT sise sis nr PLE : 
Rhode DUT) APR TE PILES PP PP TETE 
Le NO ei dass 0e RER « 
Kerebel (Hervé).........., SPAS LT eau 
Moalice (Jean)..... SR Re Sant dr ets 
Le Go@ (Joseph})............. PAR EE" 
BON NOMME ossi moss sons fesnaipeee 
Mourin EME. cause sas HEAR PRES RE 
Le Lan mme. Cie ccncs use uvre 
Perrot “(POUR }).. ss cscoutee RAT 
Tanguy (3056ph})....... 00.000000 00 0 à» 
Le PINOT (PANCIS) sos soc assive se 
Guerennes" (DOUBS. cos ssossooosessatse 
PDanigo (Jean).............ss..sssesses ee 
Cet MR dans ré ce cutn ste e 0e 
CAR A sn os vesviasientrehe se 
Le ‘‘ée”"(Bugène).,....... RE RIRE CTI 
Bertin (Pierre)......... RP ER RE ET à D 
Guen. (MAX... dorsooouersnsm sous ee 
PrONORR PRE rss crusnentente ete 
SAR I RE re ti tirs ideas races 
RIT ME 1. à à RARE ARR PRES 
Combre (AMIELANOTE) ... secs 0e 
ee CENTS PORN PR RE 
FEV ORGUE). 500060 0 Dés es 
RÉTIROR OO renover ss #0 
ESSOR TIC scierie satire 
UD OMC TS nude dos do ie 
Le Comple (Bernard).............,.... 
LOTO RE M ls en ses réesdibas 
LS vices ir que 
L'Alsace eds 
COR vo ss des rar Res 
POTOR Mic su sous con Rate and 
RARES is.) RIT Le 
Briantais Louis) DEL LENS Dr niuss 
GRO AN dense sonvua ces ar 
GUPERLT CREER esse rio ns 
COST OMS. ed auer seen te diese ss à 
TOME PMANO snous cecmen fo cos see 
NOR TOR nn ons emes ses as ee 
DÉS OR rar sus cstagtés: 
Ke DOI EMMANUEL), ;: 04cm ee 
POUR ROM hi neue vera cddinese.: 
Lun CAT OP PET EL PURES PAP PURE 
Prat demie OR NP PET ET 
ORDRE a US se cos dede o à à « 
UE SPORE PP PES PE PPT 
PONO RON nn ue ee dde o à o9 LUS 
SOON IDR dr edessssdsods ae 
PT Tu Qi 100 MR ÉTÉ ET TT LE ET 
ait OT RS PNR CE DEP 
DCOMFREC TRS en sosie so res eseo0e 
COBPPRD  TRORRR ndedosacve eme urrd sde 
Bosrher Gens... creuses 
NO Rs near scene tone 
TN ROIS rss cosmos ee 
PONFOR RPM 5 sure sorens< 
OR RE En ss esse dan toto 
Fradet (Kléber)........ Mn Ts SO SET eU 


Le Lay (Ienri).. 


Queflelou 





sus. 


D iron cn ait étre 





30 seplembre 195 








. €,3 
(enr 


CAT 


de 
L 








De MT de phee bus plee Me plèe pre MT us 
dd A D 


ter septembre 1915 








de décembre 1915. 


DATE D'ENTRÉE 
au service 
ou dale de rentrée 
dans la métropole. 


Masesue 


N'ayant pus fait campagne, 


{2 juiliet 19%. ! B AUN. 


Ayant fait campagne. 


922 juin 1912. D. P. Sidi 
{er décembre 1911. Seus-1narin 
27 janvier 1945. PR PAL À, 

1er juin 19:5. Elan 


27 juin 1945. 
jer juillet 1915. 


ter juillet 1915 CE 
4er juillet 1915 C. F. M. 
fer août 1915. Marine 
4er goût 19:53. CG: FM. 


5 août 1%. 
15 août 1915. C.Æ° M. 
17 août 1915. 

ie septembre 1435 


9 
1 


Disponible 
Einile-Bertin. 
Pon!-Réan. 
Pont-Réan, 
Alger. 
Le, RS Mumizan. 
Di<ponible Brest. 
4 Pont-Réan, 
Disponible Toulon, 
SOoluS-1Harin 


AFFECTATIONS 


Abdallah, 


Laubie. 
ArTZCW 


Brest, 


Junon, 


15 septembre 1913. S. N. Bidassoa, 


der octobre 1915 Ec. ‘er. 


10 octobre 191, 
>» octobre 19%. 





Seconds maîtres. 


N'ayant pas fait cimpagne. 





15 novembre 1929. Centre 
{er juin 19ï1. Cours 
18 septembre 1912. Flève pil. 
ier octobre 1932, Elève pil. 
31 août 1915. Elève pil. 
fe octobre 1916. Elève pil. 
ter octobre 1916, Elève pil. 
4er octobre 1956, Ecole navale 
1er octobre 1917. Elève pil. 
ler octobre 1917. Dp. Toulon 
1e octobre 1917. Elève pil. 
f°'" octobre 1917. CF 2: 
1°* witobre 1917. Flex 
tr nctobre 1917. Elève p 


Ayant fait Campagne. 


50 août 111. C. F. M 


21 novembre 1913. C. F. M. 





Disponible Toulon, 
) Toulon. 
19 ectobre 1915. U. M. Baie 
Di<ponible 
Transport Ter 


Porn V. 
Brest, 


{er novembre 1915. D. P. Sidi Abdallah. 
Ler novembre 1915. Centre Siroco. 
5 novembre 191. Chasseur 142. 
10 novembre 1915 Di<ponible Brest. 
12 novembre 1915. Evole des mousses. 
5 novembre 19:53. Georges-Leyques, 
21 décembre 195. Cr oulon. 


Siroco. 


B. $. 


Ancre, 
Ancre, 
Ancre. 
{incre, 
Ancre. 


C.P.E.O.M.). 


Aticre. 


Araignée, 


Ancre. 


Mimizan. 
ve pil. Ancre. 


Ancre. 


er janvier 1943, GC: F:-A irtin 
26 août 1913. GC... 1... O.-A. ATEN 
je octobre 1941, U, M. Alger 
17 novembre 14%1. C. F. A. Hourtin 
17 novembre 1941. 0 ArZC\ 
23 novembre 195%. Centre Siroco 
01 décembre 1911. CL. EL O0. .-ArEw 
31 décembre 1911. Dépôt Toulon. 
jer janvier 1915. U. M. Casablanca, 
jer janvier 191%. lispo. Toulon, 
der janvier 1915. C. F. M. Mimizan. 
ier mai 194. Dispo. Brest. 
jer juin 19%. cenire Siroco. 
13 juin 1913. Op Sidi Abdallah 
30 juin 19%. U. M Baie Ponty. 
15 juillet 19%. U. M. Oran 
jer août 1945. A. M. F. Sidi Abdallah. 
23 août 1935 Ernile-Bertin 


Mimizan. 
aile $S. V. Samar 


ter septembre 1945. D. P. Toulon. 

4 septembre 1913 C. F. M. Pont-Réan. 
19 seplembre 195 C. F. M. Pont-Réan, 
20 septembre 191. Scorpion 
26 septembre 195 ETC Arzew, 

ler octobre 1915. Lace Tonle Sap. 

{er octobre 1915. Ban Saint-Mandrier. 

2 octobre 1945. B. M. M. Cherbourg, 

6 octobre 1943. l'oulonnaise. 1 

20 octobre 1915. U. M. Baie Pontv, 

20 octobre 1913. D. E. no 2 
novembre 191. F. M. Rhin 
11 novembre 1915. Di<ponible Bresf 


Mimizan. 
Jean-Bart, 





OBSERVATIONS 


ns 3 


RE A 


_— 








; ” 3 


june, 
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Ca a 
| BAIE D'EXTRÉE 
NOMS ET PREVOMS MATRICULES | =. Pa ET AFFECTATIONS OBSERVATIONS 
ou date de rentrée 
| | dans la métropole 
e——- —— - —|- = FA — ut] us — _ — 
TiMONIERS 
Mäitres principaux. 
Ayant fait campagne. 
Le "Moal «Théophhie}:..:......e er ! 125 781 2 | fer juin 1952. Le Verrier. 
Laureut !G Bnesoueves 10 1520 29 |31 décembre 1441. Marine Bône. T. D. 
PAROI U ROMINB crc css ie 1153 B 28 | 1 mars 1953. Marine Paris. 
Le Su PORODR sr 124 480 2 ler septembre 1%. B. M. M. brest. 
Premiers maîtres. 
N'ayant pas fait cemyagne. 
OR RER notation ist oct 1089 D 23 127 décembre 19:%2.1 Disponible Toulon, 
Ayant foi campagne. 
CON NON... ci ic  te ! 21%2, PB 29 21 “finars. 4917, Marne Paris. 
Lecli ET na sos ovch eue séates] 2061 27 2? ter juillet 41941. Ailetle. 
lui TL PP PET ee PU, 1662 R 2x %5 septembre 19:14 Georges-Leiques. 
LORNT CRE nsc csadosecdeosepies | JU 26 2 1 décembre 191. Marine Paris. 
Ga! Mo tresses cote ES dit | 5 R 20 15 “décembre 1951. Gliure. is 
CAVA LU ER nn ra | Loi R 535 16 décembre #91. Sous-marin L'Africaine. T. D. 
Le bear ET rrrsouesves saine d681 B 28 AT janvier 1943. M. Rhin. 
Guec SU Taviit qe) PRPSRP RENE RE RORINTRS 151 B 4% 1er janvier 1913. Marne Paris. 
Maitres. 
Awant [ail campagne. 
D RO MO NS le SH SC ne ! 030 L 23 25 février 1912 l'ique. 1. D: 
RS ET CES PRO PE RS | 1754 L 20 5 octobre 1454. Saus-imarin Mille, se: 
T! DUR sc sonne s | 21265 B , JS nuveimbie 444. Mermoz. 
1 « CPR eo Nora TE ie | M2 B à 6 décembre 41%. Sous-marnm Le Glorieur. T. D. 
}' Rd steve ses: MERE 2746 R 29 Le nm #4. Cimeterie. T. D. 
Mio Ramon | Di D 3 mat (Mo Sous-marin La Créole. T, D. 
Le lo PAR L sssesde ses 00 | 115 B 2* t0 juillet 401. Euib. M/Mine Brest. 
K MR COURONNE scouts ct its 2 | 30 fer of 413. Service OC. D. Toulon. 
Cala Plus scies À 24552 BR 29 D aout 19% Ecole pupilles, 
di MRITELL. Lente rs 1695 C 9 2% août 1915 E. M. îre région. 
{| RC ds de 0 SUR ER 4h, L 2% octobre 1945 Voltèqeur. T. D. 
Gritto RL EL ee 2) | US 18 ©?» [3 novezmbhre 4%: Marine Paris. 
Le le [ | TL | 16 nuveinhre . 4915 Marine Paris, 
Le Laer (IBAVOBU)...:...scctersee ] L [15 décembre 49: E. M. Rizer:e. LE. D: 
T7! UT e POP PP PPT TU 0 7e ARE cts ! A 150 décermhre 41%: Guslare-Zodé, 
Le borzæ PSS CPR A S'%(, 11 ét janvier 1456. Jean-Bart. 
Mari IMMRSinliiusies-tc scies 9, EE 285 | 25 sévrier ,1:46. Guithen 
ven enan)...........…. té: LE 29 | 2% février 146. Marine Paris, 
Seconds maitres. 
N'ayant pas fait cainpagne. 
Lo PMR hrs resstsire 1895 PF 235 17 juin 145 G. C. L. R. Bizerte. Pa. 
MATOS oanireossiii les 1200 EE 4 S décembre 1956. Marine Oran TT. 
l 5192 T 42 19 avrit 43 Elève hilote Ancre, T. 
J LL CPP RP Te re 107 i ter octobre 1911 Elève pil. Ancre. +. 
PRADA “AIDOET) 5. .ssssn rés siaresses is Biz ter octobre 491: Elève pil. Anere. T. D 
ROUE MŒUN) ss scoocs LS ! 1 7 octobre 1944 Elôve pil. Ancre. T. D 
Bei ÉRNE Le ion Ca Sn VOUS SSURS | M29 B 4 19 juillet 404 Cours hvérographe. T. b. 
PRE RE Li césotascaooiiess | 04» C ) 3 juillet 4953 Cours hvdrographe. T. D. 
Burt. CTRDOO!., fosses | 2:12 R \ Yo 10h fus Fc. navale 1C.P.E.O.M.}. T. D 
Fra S T 41 ter octobre #4 Arromanches 
Cab ME lise noeciusese y est R 21 BR 49 7 juillet 195 Fc. navale (C.PBE.OG.M.}. +. 2; 
B André... | 1 KR 4 Ler oclobre 147, BR. E. kouribga. TT, 2 
La Gilles)... | 2 B gere octobre 1947. Georges-Leyques. 
Ayant fat eampagne. 
Per CU UC NAS SOU PC UT | 4561 B 55 7 novembre 1%41. Sce. ter. Casablanca, T. D. 
R RON Sous cross .| 2132 BB 39 er: avril 1% Müurine Alger. T. D. 
Gueg PRIE li drones sie | 259 BR :30 17 aoûl 145. Disponible Brest, 
S in MORN -nsecocossess tion | 2132 B 932 {sr soplembre 1M3. Richelieu. 
Le \ CL) PEN TR 1287 B 58 per permibre 1M5. Disponible, Cherbourg. 
og If Dirsssstinsstionitionte ds 1512 T 41 ir -vyembre 491. Marine Paris. 
Cor À M ei ce St EEE | MF F 231 1 septembre 1%1: Algérien. 
Lo MREVO L hs asvsssriscmaiatee | 1153 B {10 septembre 1%: 32% $S. V. Samar. 
Ch PIRIPR Sisters os | 1577 CG M [22 sepltexmbre 19,5 Marine Paris. 
Gou PAT ei cc el | G6 C : % septembre 1945 Toulonnaise, 
DUT CÉPABNAOL) si se coco tiiiesz | il B 28 G-octebre 1945. 32e S. V. Satnar. 
Lu MARS caisses RÉ { LR 2% 9 octobre 19: Sce T.E.R. Cherbourg 
Bilia nd 4 RSR | 0 13 décembre 14 D. P. Sidi Abdallah. T. D 
Le Co ] | 1562 16 décembre 194 U. M. Casablanca. T. D. 
Lo Bt ie rit ses Te, 28 FF 98 A décembre 1%. Sce T.E.R. Toulon 
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NOMS ET PRÉNOMS 





MATRICULES 


DATE D'ENTRÉE 
au service 
ou dale de rentrée 
dans la mélropole 





Vitela (Faustina).....scscsosososessee 
Pierson (ANATÉ)....sssssss...... he UE 
Poli (Pierre}...... as dass sua ne RE 5 
Salmon (Philippe)... ssssssesss. 
Le Berre (Noël).........soessossssoosse. 
Uarret (JOSeph}........sssssossessessee 
Perrot (ANdrÉ).....sssssssssssssssss.e. 
Woelfel (Bernard)... 
Ehanno (Georges).............s.suss 
Vital (Jeans ss ssosroooooseson ces ae 





dausilis / FEnOine) soso seed dre | 


Le Maout (Julien).................,0.1 


Rerrien (Eugène)....,..........ssocse. 
Sorton (Michel)....:,.....,. PORTER PES 
Cazes (Roger)... ....sssssrosssosoosoosse 





ED OO Gus OR PP TEL 
Dizet (Ferdinand).........s..sssvsosse 
DA ER Roses and ses s 0e . 
Kerros (Désiré).............. PEN EE ul 1 
Re AE à | PERRIER : 
Chossat (Franeois)...,,... sta trenres 
Gissinger (Bernard)... cs 
Dumont (Jacques)....... ANT TE source 
Dumas (Renë})...........s.se. as ess : 
Graviou (Marcel)............. PT RE 
Betrom (Jean)........... EPS RP APT 
ChADODL  (OERAN) sosssooocedtoen as ee 
Le Slum (Louis)...... NAS NI eu ee de 
Le Bihan (Félix)... MERE CT LRU AA 
Queflurus (Jeañ)::,....... 60. url 


DONC MORE. ess soso votéi 
Rocard {Henri)........ nés sions 
Gourlaouen (Joseph)........sc00 0 0 0 0 oo 


Laouenan (François)... Miss es as 
Kersale (Alain)........ oser 
Jacob (Marc)... co snstns to rvedses oies 


sus 


1 FF 37 
2286 T 38 
2351 B 31 
3029 T 41 
3219 B 38 
1192 B 95 
154 B 35 
599 T 35 
218 CAS 42 
RAT 9 
77 640 5 
5286 B 28 
2983 2% 2 
261 C 31 


247 BIZ 3 


2107 
Jit 
039 
K27 


1170 


1149 
f2<0 
S939 
8962 


1003 
BL N 


153 


16 
197 


1 


2692 
04 
1699 


B #3 
B 36 
B 36 
B 3 
B 3% 
6 45 
T 46 
B 4» 
B 45 
B 37 
BH 4} 
T 937 
106 2 
24 NI 
B 29 
BR 33 
R 34 
B 3% 
30 
B 3% 
L 95 





Ayant fait campagne. 





Seconds maitres ‘suile), 


Ayant fait campagne ‘suile), 


fer janvier 1916. 
er janvier 1946. 
31 janvier 1946. 
10 février 1946. 
7 mars 1916. 
22 murs 1916. 
24 mars 1916. 
der avril 1916. 
9 avril 1946. 
19 avril 1946. 





HYDROGRAPHES 
Maitres principaux. 


N'ayant pas [ait campagne. 


2 mai 1921, l 


Ayant fait campagne. 


13 août 1918. } 


Premiers maitres. 


Ayant fait campagne. 


19 décembre 1943. 
17 jenver 1919. 
jer ju n 1949. 


Maîtres, 


Ayant fait campagne. 


ler goût 1948. 
19 novembre 1949. 
ler décembre 1949. 
19 décembre 19,49. 
10 décembre 149. 


Seconds maitres. 


N'ayant pas fait campagne. 


92% janvier 1946. 
25 février 1946. 

fer octobre 196. 
fer octobre 1946. 


10 octobre 1943. 
le dérembre 1945. 
19 ceptembre 1946. 





PILOTES DE LA FLOTTE 


Maiïtres principaux. 


N'ayant pos fait campagne. 


4er octobre 1919. 
G avril 19214. 


Premiers maitres. 


N'ayant pas fait campagne, 


11 septembre 1930.1 


Ayant fail campagne. 


jer octobre 1942. 
jer novembre 1941. 
91 décembre 1941. 


Maitres. 


N'ayant pas Jail campagne, 


fer juin 1934. 
9 avril 1938. 
{er goût 41943. 


AFFECTATIONS 


Monl'aln. 
Disponible ‘Toulon. 
Lorraine-Suffren. 

Cours pilotage Rhin. 
Ban Lanveoc-Poulmic, 
919 S. V. Samar. 

Jean-Bart. 
Disponible Brest, 
Elève pilote Ancre. 

Chasseur 46. 


Commandant Estafeite, 


Marine Paris. 


Commandant Torrent, 
Amiralt-Mouchez. 
L H. Nicolas, 


Marine Paris. 
Arniral-Mouchez. 
Amiral-Mouchez. 
Amiral-Mouchez. 
Amiral-Mouchez 


Mission hydro Tunisie, 
Mission hydro Tunisie, 
Aniral-Mouchez. 
Aniral-Mouchez. 


IL H. Nicolas. 
Ainiral-Mouchez. 
Arniral Mouche. 


D. P, Cherbourg. 
Commandant Cataracte. 


Yser. 


Meuse. 
NE, Nicolas. 
E. M. 2e région. 


D. P, Brest Eléphant. 
Añcre (stage revision). 
Ancre (slage revision). 


———— 





OBSERVATIONS 
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__S 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret n° 50-867 du 25 juillet 1950 portant fixation des cadres du 
personnel administratif de surveïllance et de gardiennage de 
l'école nationale supérieure des beaux-arts. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation wmationale, du 
m'nistie des finances et des affaires économiques et du ministre 
du buiget, 


Vu le décret du 39 septembre 18$ portant organisation de 
l'école nationale supérieure des beaux-arts ; 

Vu le décret du 26 février 1920 portant fixation des cadres, 
classes et traitement: du personnel administratif et enseignant 
de l'éco'e itionale supérieure des beaux-arts, et notarmment 
l'a I 

Vu le décret du 5 juin 193% portant suppression d'emplois; 

Vu la loi de finances du 13 août 1947 portant fixation du 
budget de ] 1947 et la loi n° 49-562 du 20 avril 1919 
portant répartition de l'abattement global opéré sur le budget 
de léducatio ationale por La doi n° 48-1192 du 51 décem- 
bre 1958 portant fixation du budget général de l'exercice 1959; 

\ 1 i | 1 fitia au A \ 19:30 

D) 

Art. 1°, — Les S pers L administratif et du per- 
£i) | ( e d école nat il upél des beaux-arts 
EU CC» )!1 é sul 


le comptabilité, 


l' [ rvice 

Cind ts 

{) { | l14 

] A | Pl » 

Art. 4 à | nnistre de l'éducation nationale, le ministre 
des fi ; s afl économiques et :e ministre du bud- 
get sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéeution 
( t décret, qui prendra effet à compter du 1° jan- 
vier 1949 et, € e qui concerne les emplois de commis, à 
d | v 1950, Lt sera publi i J urnal officiel 

\ | , 

Ü l | : 
Fa 1 I PA [40 
R,. PLEVEN, 
[ ) ent du conse des ministres 
Le } / 4 ) 
\ LA 
Le minis! les finances el des affaires économiqu 6, 


MAURICE-PETSCEHE, 
Le ministre du Lbudact, 
EDGAR FAURE, 


— _ — +0 — 





Enseignement supérieur. 


Par arrêts du 230 juin 19% M. Ma \ud (André), recteur de 
l'académie de Bordeaux, est détaché pour une durée de cinq ans, à 
x ter du 4er mai 190, auprès de la cité universitaire de Paris, 
a le les fo le délégué général audit établissement. 


—— + &-———— 


Par à 6 du 20 juin 1950, M. Mounier (Jean-Emile), né le 4 mars 
49135, à Paris hef de travaux à la facuité mixle de médecine et de 
phai ie de l’université de Toulouse, est placé en position de 
déta nent et mis à la disposition du ministère de l'intérieur, pour 
une période de quatre mois, à compter du 1° juin 1948, afin d'exer- 
cer les fonctions de chef de cabinet à la préfecture des Deux-Sèvres 





——+ € +- 





Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 30 juin 1950, M. Zalesski {Alexis}, professeur (licem 
cié) de lethres, est mranmlenu à ba dispasilion du ministre des affaires 
étrangères pour une période de Cinq ans, à compler du tr octobre 
1948, en vue d'exercer les fonclions de professeur au lycée Gouraud, 
à Rabat, 

rene 


Enseignement du premier degré. 


Par arrélé du 30 juin 1950, M. Léger (Albert), inspecteuw primaires 
(ire classe), est délaché auprès du secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à ia jeunesse et aux sports (direction générale de la 
jeunesse el des sports}, pour exercer les fonctions d'inspectenr prin- 
Cipal pendant une période de cinq ans, à compter du 2 octobre 1916. 


D 


Par arrété du 20 juin 1950, M. Riscet (Raoul), directeur d'école nore 
male (fre classe), placé dans la posilion « hors cadre », est détaché 
auprès da secrélare d'Etat à l'enseignerment technique, à la jeu- 
nesse et aux sports, direction générale de la jeunesse et des sports, 
pour exercer les fonctions d'inspecteur principa!, chef du service aca- 
démique de la jeunesse el des :ports à Besançon, pendant une 
période d2 cinq ans, à compter du 2% octobre 119%. 


———————— +0 +- 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Cabinet du secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports. 


Le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, "à la jeunesse € 
aux Spor 

Va le décret no 48-1233 du 28 juillet 1958 portant règlement d’ad- 
ministralion publique en ce qui concerne les cubinels iminislériels; 

Vu le décret du 12 juillel 1950 portant nomination des membres dy 
Gouvernement, 


Arrète 
Art, 17 — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat à l’ensei- 
gneinent lechaique, à la jeuness iUX Sporïls;: 


Directeur du cabinet 


M. Jean Boucairan, agrégé de l’Université, inspecteur général da 
la jeunesse el des sports. 


M. Claude Leclercq, ingénieur, ancien élève de l'école polyle:h- 
nique. ’ 


Chef adjoint de cubinet, chargé du secrélariat particulier, 


M. Yves Roberge, professeur d'enseignement général 


M. Robert Moussay, professeur de lettres (presse) 
M. Paul Fort, journaliste parlementaire (Assembiée nationale). 
M. Raymond Mouly, surveillant général de collège (Conseil de Ja 
Répubiique;, 
} , 


Conseiller technique. 

M. Robert Cancet, directeur de la formation professionnelle à 
l’école professionnelle d'aéronautique, chargé de mission d'inspection 
générale À len«eignement technique, président des meilleurs 
ouvriers de France 

Chargé de mission. 


M. Michel Roudil, administrateur civil de première classe au minis 


tère du travail et de la sécurité sociale. 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
43 juillet 1950, sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1950. 

ANDRÉ MORICE, 
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Nombre de places mises au concours pour l'entrée en première 
année dans les écoles nationales profesionneiles et écoles natio- 
nales professionnelles d'horiogerie. 


——— 


Par arrété en date du 28 juin 1950, le nombre de plares mises au 
concours pour l'entrée en première année dus {es écoles nationales 
professionnelles el écoles nationales prof -sjonnelles d'horlogerie est 
fie comme suil: 


Ecoles nalionales professionnelles de garcons. Internat.  Externat. 
Armentières ...... PR ARR TETE PRO PLNIN TETE 119 10 
Chalon-sur-Saône (section industrielle).........., 55 45 
CRE SE RE ST Te NES Te dre Vaso diodes ouest Fe 39 15 
Eulelons scsossosesssocsessessnesenssssssesesssse D a 
où 29 


Epinal ........s.sossesssoossesscssosesssosssesece se 


Limoges: 


Section industrielle s.cocosssvossooossoncssoe eee 35 30 
Section commerciale ssssosoosossoososcososssee sr) 15 
Lyon: 
Section INdUSITIBlle.... ss csonernesess 0e es 08 25 115 
section commerciale. .s.cosssssssossssssesseuse 5 5 
Section horlogerie...... nee Se . , ? 
Melz: =, 
Section industrielle ..scssosssssssssssscssssssse 30 69 
Seclion commerciale. ..s.sssssssssessssesssssse 10 23 
Monez: 
section optique-lunetlerie (garçons).,......... 25 5 
section optique-lunetterie (lilles)...... CRETE » 5 
Section mécanique précision (gareuns)..... s4 16 8 
Section mécanique précision (filles)....... ve » 3 
section menuiserie ébénislerie (garcons)...... 4 4 
Nancy (section industriellé).......... RARE PRET .. 30 55 
Nadiles : 
Soetion Industrielle... ss scoossoss cisco tesse 4 2 
Seclion tbâliment.......scssssssssssssssssesssee 42 13 
Oyonnax : 
Section industrieile........... SN SECTE PT 35 10 
Seclion commerciale (gareOns) ..sssosessssnsss > 10 
Section commerciale (filles).................. . ’ 15 
Saint-Etienne .......sscsssueee EEE DA se LL 3 
Saint-Ouen (section industrielle)............... ‘ 440 
Tarbes (section indusiriele).......s......s..sse LL 20 
FRS e aneadanerrsrmeedinriose Res se on où 6 
Vierzon: 
Section industrielle........,..... EE MINE 65 15 
Section CÉTAIMIQUE. .esscssssssmresmssessenssrsse J 3 
VOL La ever PRE Rene no 75 15 
Ecoles nationales professionnelles de jeunes filles. 
Hoixrges : 
section industrielle. ............ ACER RE dose 20 4) 
Section commerciale hôtelière. .......ssssessee 50 50 
Creil : 
Section commerciale. ss. dois 20 15 
Seclion industrielle... ....sssesssseseseses.ssee 15 10 
Lyon: 
s&tion indusirielle.....,...... Noa sense nas y 420 
section commerciale, .... AS Abe de aix ee Dies à » 320 
PORN se sonass sosie op CC PR ETES ER . 46 2 
Slrasbourg : 
Section industrielle. ...s.occsssssssseses PF «0 10 0 
Seclion sociale....... RDA MT RSS CNET AURAS OS. 10 20 
Visille : 
Section commersiale.......... FOSSES RAP RRRPA 35 5 
Section industrielle et familiale.......,,..... ps 30 o 
Ecoles nätionales professionnelles d'horlogerie. 
Besançon : 
section horlogerie.................. SPAS Nantes 20 5 
Section mécanique de précision... ses... .. J6 Li 
Section Dbijouterie.................., Voie sest 3 3 
Cluses : 
Section horlogerie........ PPT SLR PIECE CURE 26 10 
section mécanique de préciSiOnNes.ss.sssserss 26 40 





—— 0e +- 
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Education physique. 


Par arrôlé en date du 30 juin 1990, M. Herrero iGuy), maitre d’édu- 


calion physique et sporlive, titulaire {0 N., fer échelon) à 1 direc- 


tion départementale d'Oran, est placé, à comnpler du 1 eclobre 1949, 


pour une période de trois ans, en posilion de délachement auprès 
de l'école normale supérieure de l'éducation physique de Jeinville. 





—+e+- 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Conditions d'application du droit de priorité des aveugles 
et grands infirmes. 


Par arrêté du 2%, juin 19%, le minisire des travaux pul'jes, des 
transports et du tourisine et le ministre de la santé publique et 


de la population ont décilé que le droit de priorité accordé par 


l'article 31 du décret no 50-1%4 du 30 janvier 190 portant règlement 
d'administration vublique pour lapplisalion de la loi n° 19-109 
du 2 août 14949, avant pour objet de venir en aide à certaines caté- 
cories d'aveugles et de grands infirmes, s'exerce exclusivement à 
l'égard des places spécialement réservées à certaines calésories 
de voyageurs dans les voitures de transports en commun dé Voyäs 
£uurs el à l'intérieur de ces voilures,. 

Le droil de confère à «es litulaires aucune priorité pour l'acrès 


aux guichets de distribuiion des billets, de localion des plares 6 
de renseishement<, ni pour l'admission dans les véhicules de lrans- 
ports publies, 

Le direcleur £énéral des rhemins de fer et des transports est 
chargé de l'exéculion de cet arrûte. ’ 





+ 0 +— 
Cartographes. 


Par arrêté du 30 juin 1%0, M. Couet (Raymond-Emile), artiste 
tartographe principal de fre classe, est maintenu en service detachié 
supæés du ministère de Ia reconstrurtion et de l'urbanisme pour 
une deuxième période de cinq années, à compler du {7 mars 190, 


D D -2—— 





Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 30 juin 19%, M. Philiopon (René), adjoint techiniqne 
des ponts et chanssées de 2e classe, en service détaché auprès du 
minislère Ge la reconstruchon et de l'urbanisme, est maintenu dans 
la mème siluation pour une nouvelle période de cinq ans, à compter 
du 15 janvier 190, en vue d'occuper un emploi d'agent contractuel 
de première catégorie au service interdépartemental de Bellor 


— + 0 &———— 


Par arreté du 40 juin 1%5%0, M. Bonnome (Camille), ing‘pieur en 
chef de 1re classe des ponts et chaussées, en service délaché aupres 
du minisière de 13 reconstruction el de Furbanisme pour être chargé 
des fonctions d'inspectenr général, est maintenu dans celle position 
pour une nouvelle périoue de cinq ans, à compter du 16 inars 1930, 

— 6 &———— 

Par arrêté du 9% juin 1%, est rapports l'arrêté du % avril 140 
portant détachement, auprès du <ervire du port aulonoime de Eor. 
deaux, de M. Latour (Camille Conrnis des por ts et ch ‘+ de 
de siasse. 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Déclaration d'utilité publique des travaux de déviation 
d’une ligne de transport d'énergie electrique. 


Par arrêté du 21 juillet 1930, sent déviarés d'utilité publique le 
iravaux de déviation de la ligne de lransport d'éncrgi jé à 
150 KV Lanneimezan-Jurançcon aux abords de l'aérodrome d&'Oun 
entre 1libarelle (Hautes-Pyrénées) 61 Poniacq !Basses-Pyronres 


———— — _— -6+06+— 


Delegation de signature. 


Le mihmstre €e l'industrie el du comisneres 


Vu le dr rel du 2% janvier 197 aulorisant les ministre à déide 
guer, par arrôlé, leu Signature, 


Arrôlie : 

Article unique. — Délégation permanente de s<ienalure ect donnée 
à M. Desrcusseaux, diretleur des mines et de Ja sidérurgie, à l'enot 
de sgner, au nom du ministre de l'industrie et du cornmnerc 

12 las arrêtés d'autorisation d'emploi, en mines grsouleuses et 
poussiéreuses, de matériels et d'explosifs sur avis dt ninission 
permanente de recherches scientifiques, sur le grisou « e3 e\p'0- 
sifs employés dans les mnes; ; | 

20 Les approbalions de dérogations parliculiéres., 1 rrot da 
dérogations de caracière général à rerlaines pr le rès 
ments généraux sur l'exploitation des mines, eur étnis dans 


Chaque cas par le conseil général des mines: 
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39 Les décis'ons d’approbalion préalable sur les délibérations du 
conseil! d'edminisiration des Charbonnages de Franre soumises aux 
condilions fixées à larlicle 15 du décret du 16 janvier 1947 fixant 
Je statut de cel élsblisserent; 

19 Les décisions d'approbation des délibéralions des conseils d’al- 
mustration des houi!lères de bassin soumises aux condilions fixées 
à l’article 55 du décret no 47-157 du 16 janvier 1957 portant statur de: 
houillères de bassin et modifié par le décret no 47-106 du 12 juin 
4917 et par le décret no 48-123 du 25 janvier 1958; 

»° Les décisions d'approbalion des documents visés par le conulé 
de: mines de la Sarre énumérés à l’arlicie 7 du décret n° 45-2455 du 
#1 décembre 1917 re'alit à l’organisalion de la rég'e des mines de 
la Sarre. 

Fait à Paris, le 23 juillet 19% 

JEAN-MARIK LOUVEL. 


0 0 +- 





Cahinet du secrétaire d'Etat à l'industrie et au Commerce. 

Le secrélaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu le décret du 42 juillet 1950 porlant nomination des membres 
du éouvernerment; 

Vu le décret du 28 juillet 1948 portant réglement d'adm'nistrafion 
pubiique en ce qui concerne les cabineis ministériels; 

Vu l’arrêlé du 21 juilel 1950 porlan!t nomiaation de membres du 
gahicet, 


! nommée, À compler du 12 juillet 1%, au Cabinet 
d'u secrétaire d'Elal à l'industrie el au commerce: 
Chef du secrétarint particulier. 


Mine Pierro! (Kléber). 
Art 2? — Le présent arrêlé sera publ£4 au Journal officiel Jde la 
Re" TPOET 
Fait à Paris, le 24 juillet 1950 


jue française. 


ANDRÉ GUILIANT. 








+0 


Composition du comité Consultatif de l'artisanat 
auprès du service de l'artisanat. 


Le secrétaire d'Elat à l'induslrie et au commerce, 

Vu l'arrêté di 30 novembre 19:35 portant création de eomiléz 
gonsullalifs eupèes dau ministère de l'industrie et du commerce, 
complété par l'arrêté du 18 décembre 19%; 

Vu l'arrêté du 5 octobre 1949 instiluit auprès du sersire de l’arti- 
Sanalt un comité consullatif de l'artisanat, complélé et mmoñifé par 
J'arrèlé du 16 novembre 1419, 


Arrête : 
Art for — Par dérogalion à l'arlicle 3 de l'arrêlé susvisé d1 
30 novembre 1935 la composition du comité cousultaiif de l'arii- 
ganal esl fixée coinime suit: 


En qualité de représentants des chambres de métiers. 


Membres lilulaires. 
M. Csnonvilie (Robert), président de la chambre de métiers de 
Seine-et-Oise, 


M. Berthe! 


, 


(Camille), président de la chambre ie méliers de 


J'ind e. 

M. Gouinguenel (Emile), président de la chambre de méliers du 
Var. 

M. Michel (Gaslon), président de la chambre de métiers de 11 


Haute-Marne, 

M. Seguinaud 
la Gironde. 

u Vergne 
l'Hérault 

M. Colomer (Auguste), 


Prrénées-Orientr.es. 


président de la chambre de métiers de 


(Cha les), 
Joseph\, président de la chambre de métiers de 


président de la chambre de méliers 4e: 


Meinbres s1pp éants. 


M. Vigot (René), président de la chambre de métiers de la 
Manche. 
M. Chareir'e 
Creuse, 
i M. Audouird (Joseph), présid-nt de la chambre de méliers 11 
1uUC.UusSe. 
M. Circaud 


président de la chambre de méliers de la 


Charles), 


Paul), président de la chambre de métiers du Rhône. 


M. Jeudon (Jean), président de la chambre de méliers de ia 
Sa he. 
M. FEstèbe 
l'Ariège. 

M Dupuis (Pierre), président de la chambre de méliers des 
Ardeunes 


Fernand), président de la chambre de méliers de 





En qualité de représentants des organisations syndicales. 
Membres Uilulaires. 
M. Kergoal (Félix), confédération nationale artisanale. 
M. Pennors René), confédération nationale ariisanalé. 
M. Boulland (Maurice), confédération nationa'e artisanale. 
M. Martin (Jean-Paul), confédération natl'ona'e artisanale. 
M. Duloni (Philippe), fédéralion nalonaie des artisans du bât!- 
metit, 
Membres supp'éants, 
M Pauvergne (Edmond, confédération nalionale artisanale. 
M. Marant (Alfred), confédéralion nalionale arlisanale. 
M. Gormmibier (Lucien), confédéralion nationale artisanale. 
M. Rrunelle (Gabrie',, confédéralion nalionale artisana'e. 
M. Chemin (Georges), Kdéralion nalionale des arlisans du bâte 
mer. 


En qualité de représentants des arlisans des départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 
Membre lilu'aire. 
M. Baumgarlner (Léon). 
Membre suppléant, 
M. Heysch (Joseph). 

En qualité de représentants de la caisse autonome nalionale 
de compensation d'assurances vieitlesse artisanales. 
Membre litulaire, 

M. Levieux (Félix). 
Membre suppléant, 

M. ResSicaud (Pélrus). 

En qualité de représentants de l'union nationale des sociétés 

artisanales de secours mutuels, 

Mernbre lilulaire, 

M. André (Eugène). 
Membre supglérnt. 

M. Bel'anger (Jean). 

En qualité de représentants des sociétés cuopératives artisanales. 

Membre tilalaire. 


M. Rual (Marcel), 
Membre suppléant. 





M. Le Saint (Paul!. 


Ê 

En qualité de représentants du comité spécial du crédit artisanal, É 
Membre lilulaire. Ë 

M. Ducloi (Ernest). k 
Membre suppléan*. É 


M. Rossan (Jarques), 

Art. 2. — Le chef da service de l'artisana, est chargé de l'exé- 
culion du présent arrèlé, 

Fait à Paris, le 24 juillet 1950, 


-@& © &- 


ANDRÉ GUILLANT, 





Instruments de mesure 


Par arrêté du 24 juillet 190, les fonctionnaires des instruments de 
mesure dont Les nôms suivent ont élS promus à compler des dates ! 
ct-apres : Le 

A la 2 classe de son grade. 

M. Armbard (Maurice), directeur de circonscriplion régionale du 
service des instruments de mmesure à Nantes, à compter du {°r avril 
1950, 

A la 1re classe de leur grade. 

M. Audias (Louis), inspecteur divisionnaire des instruments de 
mesure au Mans, à compter du {°° janvier J950. 

M. Sanch (Alfred), inspecteur divisionnaire des instruments de 
inesure, à Rodez, à compler du {er mars 1950. 

M, Provost (Pierre), inspecteur divisionnaire des instruments de ï 
Imesure à Paris, à compler du 1° mai 195%, Ë 





A la % classe de leur grade. i 

M. Maloy (Paul), inspecteur des instruments de mesure à Montlue à 
con, à cormpler du 16 février 1959. 

M. Torne (Emile), inspecteur des inslwuments de mesure à Pau, 
à compler du 16 février 1950. ! 
M. Cantlaloube (Marcel), inspecteur des instruments de mesure à 
Libourne, à compter du 16 avril 19%. 

M. Sallabery (Gabriel), inspecteur des, instruments de mesure À 
Bordeaux, à compler du 22 avril 190. 

M. Dumez (Marce!,, inspecteur des instruments de mesure à 
Liunoges, à compter du 16 juin 19%. 
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A la 3e classe de leur grade. 

\f. Osmont (Biensimé), fuspecteur des instruments de mesure à 
Cherbourg, à compter du 21 janvier 1950. 

M. Valette (Paul, inspecteur des instruments de mesure à Lyon," à 
compter du % mars 1950, 

M. Gilbert (Roger), inspecteur des ins'ruments de mesure à Fon- 
lenay-le-Comte, à comple: du 90 mars 1160. 

M. Parisot (Pierre), inspecteur des instruments de mesure À Bel- 
fort, à compter du 1 avril 1980. 

M. Very (Ernest), inspecteur des inskruments de mesure à Sojs- 
sons, à compter du {er avril 1950. : 

M Rochelet (Raymond), inspecteur des instruments de mesure à 
Pordeaux, à compter du 1er juin 1950. 

\f. Giffard (Guy), inspecteur des instraments de mesure à Rouen, 
à counpler du 26 juin 19%. 


A da $&e classe de leur grade. 


\f. Roffe (Pierre), inspecteur des instruments de mecsnre à Nantes, 
à compter du 16 février 19950. 

M. Satonnet (Jean), inspecteur des instruments de mesure à Cor- 
Leil, à compter du 7 mai 190, 

M. Plancade (Maurice), inspecleur des inslruments de mesure à 
Toulouse, à compter du 21 mai 19:0. 


A la 3% classe de son grade. 
M. Hourgue (André), inepeeleur des instruments de mesure à 
Digne, à compler du ?8 janvier 1950. 
A la 6° classe de son grade. 
M. Berthod (Raymond), inspecteur des instruments de mesure à 
Paris, à Compter du ? janvier 1950. 
A la 3e classe de son grade. 


M. Parmentier (Louis), agent de vérification des instruments de 
mesure à Annens, à compler du 17 février 19%. 














MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Création et.compositien du secrétariat général de la conférence 
inter-Etats de Pau. 








És Le ministre de la France d'ouire-mer, 
é Vu les accords franco-vie{namiens du 8 mars 1949; 
Vu les accords franco-laotiens du 16 juillet 14949; 
Vu les accords, franco-cambodgiens du 8 novenmrbre 1949; 
Sur la proposition des membres des quatre délégations de la 
tonlérence inter-Etals de Pau réunis en séance plénière Je 30 juin 
4950, 
Arrêle: 
| Art. {er, — If est créé ün secré{ariat général de’ la conférence inter- 
Etats chargé dé l'organisation générale des travaux de la conférence. 
4 Art 2, — Le secrétariat général de la conférence est composé 
$ Comme, suit: 
É Secréluire général. 
M. Davée, agrégé de l'Université. 
Secrétaire général adjoint. 
Ë M. Compain, administrateur des services civils de l'Indachine. 
É Weimbres 
\ M. Dannaud, agrégé de l'Uciversité, chef du bureau des affaires 


culturelles du haut commissariat de France en Indochine. 
M. Carle, administrateur ‘adjoint des. services civils de l'Indothine, 
M. Charret, administrateur adjoint des services civils de l'Indo- 


| chine. 
M. .Fabrega, administrateur adjoint des services civils de }J'Indo- 
chine. 


M. Vinay, administrateur adjoint des services civils de l’Indochine. 


Fait à Paris, le fer juillet 1950. 
JEAN LETOURNEAU, 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


—— 


Décret n° 50-868 du 25 juillet 1950 modifiant l'article 2 dat 
décret du 3 mars 1947 portant règlement d'administration 
pubiique pour l'apolication de la loi du 39 septembre 1949 
instituant un fonds forestier national. 





Le président au conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agricuiture, dn garde des 
sreaux, ministre de la juslice, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre de }'intérieur et du ministra 
du budget, ‘ 

Vu Ja loi du 30 seplembre 1946 instituant un fonds foreslie# 
national, et notamment son article 1%, ainsi conçu: 

« Le ministre de l’agriculture est chargé de Ja reconstitution 
de la forêt française, selon les modalités fixées par des règles 
ments d'administration publique... »; 


Vu Je décret du 3% mars 4917, modifié par le décret de 
7 février 1949, portant réglement d'administration publique 
pour l'application de Ja loi susvisée du 50 septembre 1946; 

Le conseiïi d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — L'article 2 du décret susvisé du 3 mars 1917 est 
modifié ainsi qu'il suit: 


« Art. 2. — Le maximum des subventions en espèces pou 
vant être allouêes à raison d'opérations de hoisement, de rehoie 
sement, d'équipement foreslier, ou à raison d’achats de matés 
lie! destiné à assurer la protection de la forêt contre les ron- 
geurs, est fixé à 50 p. 100 de la dépense totale. Toutelois, 
es subventions accordées à un même propriétaire à raison 
d'opérations de boïsement ou de reboisement ne peuvent excés 
der 100.004F. . 

« Le maxiruoum des subvéntions en éspècbs pouvant etré 
allouées à raison d'achats de matériel destiné à assurer Ja pro- 
tection de la forêt contre les invasions d'insectes est fxé à 
8) p. 100 de la aépense totale, 

a Le maximum des subventions en espèces pouvant étrg 
allouees à raison d'achats de matériel destiné à assurer la pro- 
tectiou de Ja forêt contre les incendies est fixé à 90 p. 100 de 
la dépense totale. 

« Les subventions en espèces sont accordées sous réserve dg 
l'observation Ces formalités prescrites au titre HI 


Art. 2. Le. ministre de l’agriculture, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de l'intérieur et le ministre dn bndyget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exéenton 
du présent décret, qui sera publié au Journal officirl de la 
République francaise. 

Fait À Paris le 235 juillet 1%, 

R. PLEVEN. 
Par le pr‘-ident du conseil des ministres : 
Le ministre ‘de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 


} 


Le garde des Sceaux, ministre de la rustice, 
RENÉ MAYER. 
Le minisire de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le,ministre des finances et des affaires écon niques 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
ENGAR FAURE. 
: —_— — + +- 





Salaire de l'ouvrier agricole et de la servante de ferme pondant 
l'année 1949 en vue de l'application des dispositions relatives au 
contrat de travail à salaire différé prévues par le décret-loi du 
29 juittet 1939 relatif à la famille et à la nMalité françaises. 


Le mitiisitre de l'agriculture, 


Vu le décret-’oi du 29 juillet, 1939 relatif à Ja f 
natalité française, et nolamment les articles 62 et 69, 


uniilé et à l4 
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Arrête: 


Art, fer, — Pour l'aprlication des dispositions du chapitre TI, 
$ecuon Il ‘Du contrat de travail à salaire différé) du décret du 
2% juillet 1929 relalif à la famille et à la natalité françaises, le 
g'ein salaire annuel en espèces de l'ouvrier agricole et de la <ser- 
vante de ferme logés et nourris est fixé, pour l'année 1939, confor- 
gaéiment au tableau annexé au pré<ent arrèlé, qui éera publié au 
Juurnal ofjiciel de la République française. 


Art. 2 — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
horse de l’exéculion du présent arrêté 


t . 


Fait à Paris, le 21 juillet 1950. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN ENRHARD, 





Salaire différé 1949. 
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| francs, | francs, | | francs. | francs. 
| || - 7 
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: 3. | . || Pvrénéez acces-}| 22°" =- 
Corrèze ...... | 71.000 | 60.000 Ps rence: Ba €S-)} 65.000! 29-O0U 
Cor-e PTT ersne | =8 000! 66.000 | } yrénées H iutes- 67 00 | )1.0AK) 
Côled'Or nn à | 65 000 | Pyrénées-Orien-! gg oo | 70.009 
2, RLDELLEL | 48.1 \| o). | ( les oO. J Én À 
Côtes ju Nord CE + | nm "al …..... | 1 (NW 62.000 
Cre - p 12 O‘M | 61 -000 Rhin (Bas-)....... 44- : 52,060) 
Re 69,00 | 59.000 | Rhin ‘Haut 14.000! 02.6 
Dordogne ....... 72.000 | 61.000 || phone cree | 000 67.000 
Doubs ......,,... 71.000 | 60.000 || Saône (fiaute-). | 72-000! mr on 
Drôme …..... .…. 71.000 | 60.000 | Saône-et-Loire ne 51.000, 61.000 
Lu SRE 80.000 | 68.000 |! Sarthe ......… DE 73.000 | 61.000 
Eure-et-Loir ….... | 85.000 | 75.000 ||-Savoie ........... 75.000! 69.000 
HIT ON | °5.000 | 72.004) Savoie ‘Haute-\..…. 74.000! 64.000 
DATE osssoosooo ce) 82 000 | 67.009 Sn 95.000 | 80 .0KX) 
Garonne (Haute-).| 68.509{ 58.00 || Seine-Inférieure 15.000! 65-408 
10 6 ÈS PPS | 70.000 | 56.000 |! ssine-e!-Marne .. 100.000! &-000 
DORE Li. dés | 34.900 | 63.54) Seine-et-Oise 100.000! 85.00) 
- | | il ( iSC soso 9) 
125 0: SR 92,000! 72.000 || Sy res (Deux-).... 39.00 | 62 .(KK) 
Ille-et-Vilaine ....1 72.000! 65.000 !! Somme ..........1! 83.000! 70.00 
7 DOCS | 77.000! 61.000 || Tarn ............. 72.000 | 60,000 
ludre-et-Loire ....! 78.009! 64.000 || arn-et-“aronne 63.000! 51.000 
fsère …...........1 15.000! 65.000 || var .… ess 78.000 66 . 000 
sure ..,:. co... | 12.000 | 62.000 VAUCIUSO ssscccee 80.000 | 69.000 
FT CORP | 37.000 | 48.000 || Vendée 70.000 ! 62.000 
Loir-et-Cher ,.....| 78.000 ! 68.000 || Vienne .:::.:ce..e 71.000! 60.000 
FL | 80.000! 65.000 || Vienne (Haute-)..! 72,000! 61.000 
boire : Haute .| 74.000! 63.000 || Vosges ..... see. | 79.000! 65.000 
Loire-Inférieure ..| 12.000] 62.600 || Yonne ......,....| 75.000! 64.00) 
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Contrôle de la qualité des semences fourragères exportées. 


Rectificatif au Journal officiel du 2% juin 190, page 6990, {re co- 
lonune, arlicle 8, au lieu de: « Le direcleur de la production agri- 
cole, le directeur de l’organisation économique », lire: « Le direc- 
teur de la production agricole, l'inspecteur général, chef du ser- 
vice de la répression des fraudes, le directeur de l’organisation évo- 
pl 


‘hangerment!.) 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 24 juillet 1950 complétant le décret n° 46-1428 du 
12 juin 1946 prévoyant des mesures transitoires pour l'appli- 
cation dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle, du nouveau régime de sécurité sociale, 





Le président Au conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre dn travail et de la sécurité sociale, 
du ministre de la santé publique et de la population et du 
ministre de l'intérieur, 

Va l'ordonnance du 15 septembre 1944 modifiée par l'ordone 
ouoce du 12 mai 1945 re‘ative au rétablissement de la Kgahté 
républicaine dans lés Gépartemeots du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et dc la Moselle; 

Vu l'ordonnance du 23 octobre 1944 portant rattachement des 
services d'Alsace et de Lorraine; 

Va le code des assurances sociales du 19 juillet 1914 en 
vigueur er. Alsace et en Lorraine, et la loi du 20 décembre 1911 
sur l'assurance des employés; ensemble les lois et décrets qui 
les ent complétés et modifiés ; 

Vu l'ordonnance n°°45-2250 du 4 octobre 1945 portant organi- 
sation de la sé:uriié sociale et notamment l'article &4; 

Vu l'ordonnance n° 45-2451 du 19 octobre 1945 fixant Île 
régime des assurances sociales applicable aux assurés des pro- 
fessions non agriceies, et nolamment l’article 124; 

Vu l'ordonnance n° 45-2110 du 8 novembre 1945 relative au 
calcul des rentes de l'assurance invalidité-vieillesse et de l'assu- 
rorce des empioyés dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle, et à l'application dans ces départe- 
menis de l'allocation aux vieux travailleurs salariés ; 

Vu je décret n° 46-1128 An 12 juin 1936, prévoyant des 
mesures fransitoires pour l’app'ication dans les départements 
du lérut-fihin, du Bas-Rhin et de la Moselle, du nouveau régime 
de sécurité sociale, 


Décrète : 


Art, 19, — Il est sjouté à l’article 5 ($ 3) du décret n° 46-1123 
du 12 juin 1946 susvisé, un alinéa airsi concu: 

« A titre transitoire, les honoraires dus aux médecins des 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de ja Moselle, ins- 
crits à Ja date de publication du présent décret sur la liste des 
médecins pédiatres établie par les conseils de l'ordre des méde- 
cins, sont ceux prévus à l’article 22 de la nomenclature générale 
des actes professionnels des médecins, chirurgiens, spécialistes, 
chirurgiens dantistes, sages-femmes et auxiliaires médicaux, 
annexée à l'arrêté du 29 octobre 1945, en ce qui concerme les 
soins dispensés par les médecins spécialistes qualifiés ». 

Art. 2, — Le ministre du travail et de Ja sécurité sociale, le 
ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pub'ié au Journal offi- 
ciel de la Képublique française. 

Fait à Paris, le 24 juillet 1950. 

R. FLEVEN. 
Par Je président du conseil des #mninistres: 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
l'ACL BACON, 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de la santé pullique et de la population, 
PIERRE SCHNELIER, 
+0+ -- 








Approbation des statuts d'une société mutualiste. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurilé sociale en date 
du 20 juillet 19%, ont élé approuvés les statuts de la société mulua- 
liste ci-après: Muluelle artisanale @e Ja flriperie, n° 5 1917. À 
Parts (ler), 33, rue Etienne-Marcel, 

0 +— 
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Fusion de sociétés mutualistes. 


ne 


DÉPARTEMENT D'INDRE-ET-LOIRE 





Par arrêté du ministre du travail et de Ja sécurilé sociale en date 
du 20 juillet 1950, à été approuvée Ja fusion de la société mutualiste 
dite: La Prévoyance dames et demoiselles, n° 37-34, à Saint-Branechs, 
avec la société mutualiste dite: Société mmulualiste de Saint-Branchs, 
ue 27-381, à Saint-Branchs. 

—— 8 -$————— 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité so'iale en date 
äéu 20 juillet 1950, a élé approuvée la fusion des sociétés mulua- 
lstes dites: 

be: cultivaleurs de Ja Cimimune de Saint-Roch, ne 37-315, à 
Saint-Roch; 

Protection tourangelie du foxyer, no 97-07, à Tours: 

scolaire de secours muluels et de relrailes du canton de Tours- 
Sud, n° 51-261, à Tours: 

L'indépendanñte vigneronne, n° 33-119, à Chisseaux; 

L'Union des travailleurs, n° 37-53, à ‘Tours, 
avec la société mutualiste die Société mulualisle complémentaire 
d'assurances sociales du département d'indre-et-Laire et départe- 
menls limitrophes, n° 57-150, à Tours. 


de @ 





Administration centrale. 


Par arrêté du 3% juin 19%, Mme Oster, secrélaire d'administration 
de 2e classe à l’administralion centrale, et détachée auprès du secré- 
tariat générai du Gouvernement en qualité de rédactrire principale 
de 2e classe, pour une période de cinq an<, à compter du {+ juillet 
1919. 








* MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Approbation des statuts d’une société coopérative 
d'habitations à bon marche, 


Par arrêté du ministre de la reconstruelion et de l'urbanisme 
en dale du 17 juillet 1950, sont approuvés, en ce qui Concerne Ja 
légisation Sur les habitations à bon marché, les statuts de Ja 
souisté coopérative d'habitations à bon marché Le Comilé ouvrier 
du logement, dont le siège est à Nantes, 24, rue Jules-Piedeleu, tels 
qu'ils sont annexés audit arrèlé. 


+0 





Contrats d'architectes à passer par les associations syndicales 
de reconstruction. 


Roclificauif au Journal ofliciel du 24 juin 1%59: 

Page 6721, {re colonne, arlicle 2, dernier alinéa, 5e ligne, au lieu 
de: « e B », lire: « et B »: 2e colonne, litre kR, 4° alinéa, {re ligne, 
au lieu de: « coût de la défense », lire: « coût de la dépense »; 
lilre C, 2e alinéa, 5e jigne, au lieu de: « innivalions », lire: « nova- 
liuins », 

l'age 6722, fre colonne, titre P, au lieu de: « vérifications », lire: 
« vérification »; titre E, 3e alinéa, 1re ligne, au lieu de: « tant au 
cours de travaux », lire: « lant en cours de travaux ». 

Page 6:23. % colonne, artiele 6, paragraphe 30, 3e et 4e ligne, 


supprimer: « la sociélé coopérative de reconstruction (ou de lass)- 
cution syndicale de reconstruction) » el remplacer par: « .… (17) … », 

Page 6721, fre colonne, arlicle 8; paragraphe 20, dernier alinéa, 
se ligne, au leu de: « les plans, coupe et élévation », lire: « les 
pian, coupe et élévation »; 2e colonne, Note, renvoi (1), detr.ier 
aiinéa, 2e ligne, au licu de: « dénominalion el adresses exactes », 
re: « dénomination et adre:se exactes »: après le renvoi (16), 
ajouter un renvoi (17) ainsi libellé: « (17) Mentionner ji soit 
l'association syndicale de reconstruction, soit la société coopérative 
de reconstruction » 

Page 6725, 2 colônne,-titre A, paragraphe 2e, Ge alinéa, 2e ligne, 
au licu de: « tirer parle », lire: « tirer parti ». 

Pace 67%, 3 co'onne, pat ioranphe jo, 9e alinéa, 3e ligne, au lieu 
de: « local ouvert », lire: « local couvert ». 

late 725, fre colonne, paragraphe 1°, au lieu de: « avant-praj 
ire: « avant-projet (5) ». 


l'age 6729, fre rolonne, renvoi (7), au lieu de: « Poragraphes », 


Dire: « Paragraphe 


Page 673%, 2% colonne. titre B. ?%e alinfa re ]igne. au lieu de: 
s Presser ». lire: « Dresser ». 





Page 6:32, {re colonne, titre D, ?e alinéa, 3e ligre, au lieu de: 
« égal au … (z) .…./100 »., lire : égal aux … Z) 109 »; titre E, 
3e alinéa, {re ligne, au leu de : « des comples ». lire : « des 
acomptes »;, 2 ligne, au lieu de: « effectués ou commandés », lire: 
« effectués ou demandés »: article 5, paragraphe 1e, 3e ligne, au 
lieu de: « article 11 du gresent contrat », iire: « arlicie 2 du présent 
contrat ». 

Page 6:33, 2% colonne, Note, renvoi (1), dernÿre ligre, au lieu 
de: « dénominalion el adresse exacte », lire: « dénominalion et 
adresse exactes »; renvoi (1), 4° ligne, au lieu de: « d'opérations 
responsables », life: « d'ipéralions responsable s. 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Désignation des membres de la commission prévue aux articles 13 
(1°) et 19 de l'arrêté du 23 décembre 1949 fixant les Conditions 
d'attribution de la Carte du combattant, 





Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre et 
le secrétaire d'Etat. aux forces armées (guerrei, 


Vu l'arrêté du 23 décembre 1919 fixant les condiiions d'attribu- 
tion de la certe du combattant, nolamiment ses articles 13 (lo) et 19; 
Vu le: pr nosilicLs des comm s ns nalionales de: fortes fran- 
Gaises combaltäntes, des forces fi inçaises à linlerieur et de 18 


résistance intérieure francaise, 


Arrétent: 


Art. fer, — La commission prévue à l’article 13 (lo) est présidée 
par le général de brigade atrienne Frandon. 

Art. 2. — Sont nommés membres de celte comimis-ion: 

M. le capitaine de corvelte Prado, représentant du ministre des 
anciens combattants et viclimes de la guerre; 

M. Delahoche, directeur de l'office national «des anciens combats 
tants et vielimes de la guerre, ou son représentant, M. Thiveaud, 


administrateur civil, chef de bureau de l'office nalion: 


Représentants du ministie de la défi nse nalionale. 
Guerre, — Titulaire: 
piéant: M. le commandant Alaze 
Air. — M. je capitaine Alesch ou son représentant 
Marine, — Titulaire i Ï 
pléants: M. le lieutenant de vaisseau Frédéric Moreau, 





Représentants des F, F. C. 
MM. le général Lormeau, Rivière, Campinchi, 


Représentlards des F. F. À 
MM le cénéra! Ba ik. le lieutenant colonel Vi it elive l livut@e 
nant-cosonel de Carville 
Rep ésentants de la R. L F 
Mme Slrohl, MM. Jullien, Béranger. 


f 


Représentant du M, N. P, G. D, 
M. Le Moisn 


Art. 3. — Un arrèlé ullérienr désignera le reprécentant dun ministre 
de la France d'oulre-mer et les représentants de la résistance extra 
métropolilame qui ségeront à ladiie commission pour Ja délermi- 
nalion de Ja qualité d'unité combhatlante aux formations de la 
résistance extra-métropoiitaine. 

Art. à. — Le secrélariat de cette commission est i<suré par 
Mile Jacob, conseiller technique au ministère des & er,s combats 


tants et victimes de la guerre, 


Art. 5 — Le pré<e Lt arrèlé sera pub} 6 au Journal o/ficiel le la 
Républi [ue francaise 


Fait à Paris, le 23 juillet 150. 
Pour Je mnistre des anciens combhat n!# 
e \ unes de Ja guerre : 
Le directéui du cab nel, 
HUGUES VINEI 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées gue : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRE CHAGNEAU, 





© © © 


Tableau général d'avancement pour l'année 1950 eu personnel pro 
tessionnel et de service des écoles de rééducatior professionnelle 
des mutiiés de guerre et du travaïl. 


Reclifica'if au Journal offi el du 7 i un 14% ] e GHt J e, 
Sie lis au lieu de: M. Chalard Jean, chef s nier de ge . 
lire: « M. Chalard Jean, chel jardinier de 3e classe 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 


Décret du 24 juillet 1950 autorisant la commission administrative 
de l'hôpital de Sospel (Alpes-Maritimes) à accepter un legs. 
Par décret en date du 2% juillet 490, la commission administra- 
tive de l'hôpital de Sospel (Alpes-Maritimes) est autorisée, à accepter 
le legs universe! fait à cet établissement par la demoiselle Moschetn 


(EHiwist 
—piénrrhen 


Décret n° 50-849 autorisant, à titre exceptionnel, le Tonds Commun 
de l'allocation de logement à affecter ses disponibilités au service 
de prets destinés à l'amélioration de l'habitat. 


Pectificatif au Journal ofjiciel du 19 juillet 14%: page 77170, 
dre colonne, 51e ligne, au lieu de: « jusqu'au 1° janvier 1951 », lire: 
& jusqu'au 1er juillet 1951 ». 





Budgets primitifs des établissements nationaux de bienfaisance 
pour l'exercice 1950. 





Par arrêté en date du 2 mai 1950, le budget prirailif de l'institution 
nationale des sourds-muets de Chambéry, pour l'exercice 1950, est 
dixé, en receltes et en dépenses, à la somme de 48.75.84 F, 


60e — — 


Par arrêlé en date du {1 mai 1950, Je budzet primitif de l'institution 
nationale des sourds-mucts de Melz, pour l'exercice 1%, est fixé, 
gn recelles et en dépenses, à la somme de 12.985000 F. 


— ++ 


Par arrêté en date du 21 juin 1%, le budget primitif de l'insti- 
fution nationale des sourds-muels de Paris, pour l'exercice 1950, 


est fixé, en recettes et en dépenses, à la somme de 50.911.870 F. 
MSN Cd à “GENE 
Par arrêté en date du 2£ juin 1950, le budget primitil de l'insti- 
tulion nalionale des jeunes aveugles de Paris, pour Fexercice 1950, 
gst fixé, en recelles et ec dépenses, à la somme de 67.735.250 F. 





+0. 


Remise de débet 





Par arrèlé en date du 4 juillet 140 du ministre de la santé 
publique et de la populalion el du ministre des finances et des 
alfaires économiques, il est fait remise gracieuse à Mme Terrade, 
domiciliée 77, rue Vollaire, à Levallois-Perret (Seine), de la somme 
de 12.225 F dont elle est redevable envers le Trésor public pour 
perceplion indue au litre des alocalions militaires. 


es #  __ _ — — — 


Directions départementales de la population. 


“ 


Par arrêté en date du 4 juillet 1950, M. Durand {Franeis\ est nommé 
rédacteur principal de 3° classe des services extérieurs du ministère 
de Ia santé publique et de la population et affecté à Ha direction 
d: part nentale de la population d'Eure-et-Loir. 


—# 0 à —— — 


inspection de la population, 





Par arrôté en date du 4 juillet 4%0, Mlle Choisy (Mi hèle), inspec- 
leur adjoint de la population du Haut-Rhin, a été affectée, dans 
l'intér du service et en la même qualité, dans le département 
du Bas-Rhh 





+ 6e + 
Inspection de la santé. 


Par arrété du 20 juin 1950, le détachement de M. le docteur Cannac 
(Jéan-Charles-Emi e), médecin inspecteur de la santé de 49 échelon, 
auprès du rainistre de l'éducation nakonale, en qualité de médecin 
scolaire du Loiret, est renouvelé pour une période de cinq ans au 
Maximum, à compter du 1° février 1150. 





++ — 





——— 


Ministère de la justice, 





Suspension de fonct'ons, 


D'un arrêt rendu le 17 juille{ 1950 par la cour d'appel de Toulouse, 
slatuant en imalière disciplinaire, ii appert que M. Fabre (François), 
hélaire à Saint-Paul-Cap-de-Joux, département du Tarn, à été sus- 


pendu de ses fonctions pendant cinq ans, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1950 





Ordre du jour du mercredi 26 juillet 1950. 


A neuf heures trente, —— {re SÉANGE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectificatives 
au projet de loi relatif au développement des crédits aflectés aux 
dépen<es de fonctionnement des services civiis pour l'exercice 1950. 
(Nos 8557-8126-9215-9521-09516-0727-9017-9948-10035-100 15-10181-10283-10443- 
10651, — M. Charles Rarangé, rapporteur général): 

Affaires étrangères. — IT, Commissariat général aux affaires 
allemandes et autrichiennes (suite), — M, busseauix, räppor- 
teur, 

Affaires étrangères, — II. Taut commissariat de la Répu- 
blique française en Sarre, — M, Dusseaulx, rapporteur, 


A quinze heures, —— 2% SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Fixalion de la date de discussion de l'interpellalion de M. Cor- 
donnier sur les relards apportés dans l'application de la loi n° 49-1094 
du 2 août 1919 ayant pour objet de venir en aide à certaines calé- 
gorics d'aveugles el de grands infirmes. 

2. — Suile de la discussion du projet de loi relatif à l'amélioration 
de la silualion des antiens combaltants et viclimes de la guerre. 
(Nos 10652-10655. — M, Aubry, rapporteur.) | 

3. — Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 
catives au projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour Fexercie 
190, (Nos 8557-5126-0215-9521-0516-9727-0017-0918-10035-100 15-A0181-10283- 
10153-10651, — M, Charles Barangé, rapporteur général.) 

Anciens comballants et victimes de la guerre. (suile), = 
M. Aubry, rapporteur. ; 

4. — Discussion du projet de loi modifiant l'article 12:de la loi 
no 46-2585 du 27 octobre 19%5 sur Ja composition et l'élection de 
l'Assemblée de FUnion française. (Nos 10450, 10676. — M. Minjoz, 
rapporteur 

5. — Discussion: 10 du projet de loi fixant le régime électoral, la 
composition et la compétence d'une assemblée représentative terri- 
toriaie à la Côte française des Somalis; 2e de Ja proposition de loi de 
M. Martine et plrsieurs de ses collègues tendant à fixer Je régime 
électoral, fa composition, le fonctionnement et la compétence du 
conseil général de la Côle française des Somalis, (Nos 44126, 728, 7099, 
9190, 10604 — M. Juglas, rapporteur.) 

6. — HNHiscussion dn projet de loi lendant à faciliter l'égnipement 
des entreprises par Je recouis au crédit. (Nos 4587, 9397, 40116. — 
M. Wa:mmer, rapporteur.) 

7. — Discussion en deuxième Jleclure dun projet de loi instituant 
une aide financière au profit de certains localaires ou occupants, en 
vue de leur permettre de convnr certaines dépenses de déménage- 
ment et de réinstallation. (N°s 10602, 10424. — M. Citerne, rappor- 
teur.) 

8. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services eivils pour l'exercice 1950 ‘Juslice), (Nos 10322, 40678; — 
M. Charles Barangé, rapporteur général — Rapporteur spécial; 
M. Paul Coste-Floret.; 

9. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de li relatif au 
dévelsppemment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1950 (Reconstruclion et urba- 
nisme). (N°5 10536, 10700. — M, Charles Barungé, rapporteur général. 
Rapporteur spécial: M, Joseph Laniel.) 

10. — Niscussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1950 (Agriculture). (N°e 40637, 
10702, — M, Charles Barangé, rapporteur général, — Rapporteur spé- 
cial: M. Abelin.}) 
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11. — Discussion du projet de loi tendant à fixer les modalités de 
la réalisation complèle du reclassement de la fonction publique et 
x améliorer la situation de certaines catégories des personnels de 
JEtal. (N° 10733.) 

12. — Discussion de la proposition de loi de M. Robert Bichet 
tendant à la nullité de cerfains actes déclaratifs de- propriété inter- 
vepus pendant loccupalion au profil d'étrangers. (N°5 8899, 9929, — 
M. Roques, rapporteur.) 


13. — Discussion de la proposition de loi de M, Louis Roilin ayant 
pour objet d’abroger les dispositions légisiitives qui, en matière de 
droit commun, suporiment où jimilent le droit qui appartient aux 
jug>s d'accorder le sursis aux pein's d'emprisonnement qu'is pro- 
noncent et de faire bénéfi‘ier le coupable des circonstances atlle- 
uuantes. (Nos 3107-7289 — M. Mondon, rapporteur.) 


A vingt et une heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suit» de Ja discussion des affaires inserites à l'ordre du jour de la 
dcuxièine stance, 





Séances du mercredi 26 juillet 1959 


Des billets portant la date dudit ‘our et valables pour la journée, 
comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Paul Reynaud, jusques et y compris 
M. Roqgu's. 

Tribunes. — Depuis M. Mudry, jusques et y compris M. Olmi. 





Liste des projeis, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 26 juiliet 1950. 


Ne 95%. — Proposilion de loi de M. Godin tendant à autoriser le 
payement des jlinpôts dir cs par compensation avec Îles 
créances sur j'Elat et particulièrement avec 12s créanc°s résul- 
tant de dommages de guerre (renvoyée à la commission des 
finances; 

N® 10522, — Pronosilion d° l&i d: M. Frédéric-Dunont tendant à rom- 
pléler Ja loi no 49-1098 du 2 août 1919 portant revision de cer- 
taines rentes viagéres (r:xvoyée à la comimession de la jus- 
tice). 

N° 10523. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à 
modifier l'arlicle 8 de la loi du 2 août 1949 no 49-109% portant 
revision de cerlaines renles viagères (renvoyée à !la Cotinmis- 
sion de la justice). 

N° 10543. — Rapport par M. René Kuehn, au nom de la commission 
de la justice, sur l'avis donné par le Conseil de la République 
sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à modifier l'arlicle 380 Cu code pénal (vol entre 
parents). 

N° 10553. — Proposition de résolution de M. Jean Médecin tendant 
à inviter le Gouvernement à jinlégrer de plein droit dans la 
nationalité française les personnes originaires des territoires 
cédés à la France par le traité de paix avec l'Italie du 
10 février 1917, bénéficiaires de la nationalité francaise par 
naluralisalion avant le rattachement (renvoyée à la comimis- 
sion de la justice). 

N° 10580, — Proposition de loi de Mlle Weber tensant à modifier 
l'article 1e de la loi du 17 avril 19228 qui détermine le droit 
à pension des veuves de guerre 1914-1918 d'origine élrangère, 
ayant épousé ur Alsacien-Lorrain, mais qui n’ont pas acquis la 
nationalilé française en vertu du trailé de Versailles (renvovée 
à la conwnission des pensions). k 

Ne 10. — Rapport par M. Morard, au nom de la commission des 
moyens de communication, sur la proposilion de loi tendant 
à accorder, à partir du fer janvier 19%, à tou; les cheminots, 
une prime de 3.000 F par mois, en atlendant la revalorisation 
de leur traitement. 

N° 10608. — Rapport par M. Albert Schmitt, au nom de la commis- 
Sion des moyens de communicalion, sur la proposition de Joi 
tendant à interdire tout licenciemnet de cheminots, tout 
démembrement de la Sociélé nationale des chemins de fer 
français, Suppression ou suspension de trafic, fermelure d'ate- 
lier, sans vole préalable du Parlement. 

N° 10641. — Avis supplémentaire par M. Dominjon, au nom de Ja 
commission de la justice, sur les propositions de loi: fo rela- 
tive au traitement et à la prophyiaxie de l'alcoolisme chro- 
hique; 2e concernant les alcooliques socialement dangereux. 

N° 1963 — Proposition de loi de M. Le Coutaller tendant à com- 
picler l'article 61 de la loi no 58-1350 da 20 septembre 1918 
portant réforme du régime des pensions civiies et militaires 
et à permellre la revision administrative de cerlaines pensions 
(renvoyée à la Commission des pensions), 

Ne 10661. — Rapport par M. Moulon, au nom de la commission des 

pensions, sur l'avis donné par le Conseil de la République 

Sur 14 proposition de li, adoptée par l'Assemblée nationale 

après déc'aralion d'urgence, éiablissant le slalul dés déporlés 

du lravail, 








À 

No 10662 — Rapport par M. Daron, ad qom de ja commission des 
pensions, sur l'avis donné par le nuseil de la République 
sur la proprsilon de loi, adoptée paN l'Assemblée nationale 
après déclaration d'urgence, tendant àäNétabir le stalal du 
r'fraclaire. \ 

No 10667. — Rapport, par M. Fmile-Louis Lambert, au nom de Ja 
commission des pensions, sur la proposition de loi tendant à 
compiéter l'article 9 du décret n° 47-23, du 20 oclobre 1947, 
relatif aux barèmes d'invalidité des vicli'nes de Ja guerre. 

No 10632 !1 Proposition de résolution de M, Maäbrut tendant à 
inviler le Gouverneinent à accorder, à titre d'infemnilé, un 
premier secours de 90 millions de francs aux victimes des orages 
qui ont saceagé notamment Jes 46 join et {9e juillet 1950, düns 
le déparienent du Pay-de-Dôime, les conununes Saint-Bonnet, 
près Riom, el Sauviat, ele, et à prendre toutes mesures d'exu- 


héralion d'imposilion en faveur des sinistrés au tite 1950 
jusqu'à coucurrence”du montant des dégâts subis (renvoyée à 
la commission des finanres). 

No JO6:6. Rapport, par M. Minjoz, au nom de la ommi<sion dut 


suilrase universel, sur le projet de loi modifiant Particle 12 de 
la loi no 46-251, du 27 octobre 1916, sur la composition et 
l'éleciion de l'Assemblée de FUnion française. 

No 10690, - Proposition de Joi de M. Genest tendant À abroger le 
décret n° :0-807, du 29 jûin 1950, portant forclusion en matière 
d'atiribulien de grades d'assimulation aux membres des FF. 1 


et de la R. LE F. ‘renvoyée à la commission de la défense nütio- 
nale),. 
N® 10691 (1). — Proposition de résolution de Mme Boutard tendant à 


inviter le Gouvernement à prévoir, au Lire de la Société nalio- 
hale des chemins de fer francais, les crédits nécessaires au 
maintien de l'activité normale du personnel de la C. EL M. T., 
à Sainl-Pierre-des-Corps (renvavée à la cominiss on du travail), 

No 10602 1! . — Demande en aulorisalon de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée renvoyée à la corninmisson des isnmue 
nités parlementaires 

No 10553. — Projet de loi tendant à fixer les modalités de la réali- 
salion complète du reclassement de la fonction publique et à 
améliorer la situation de certaines catégories des personnels de 
l'Etat (renvoyé à la commission des finances). 


No 10547. — Projet de loi complétant l'article 67 à du livre IV du 
code du travail (renvové à la commissien Gu travail}. 

No 10748, — Avis transmis par M. le président du Conseil de Ha 
République sur le projet de loi adopté par l'Assembiée nalio- 


nale modifiant l'ordonnance du 2% septembre 1945 relative à 
l'exercice et à l'organisation des professions de médecin, chi- 
rurgien dentiste et de sage-fémme (renvoyé à la Commission 
de La farmiil 

No 10749 (1). — Avis transmis par M. le président du Conseil de Ja 
République sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nalio- 
nale relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonclionnement des services civils pour Fexercice 14) 
caisse halionale d'épargn Imprimerie nationale, Légion 
d'honneur, ordre de La Libération, monnaies et médailles, 
postes, télégraphes el léléphones) (renvoyé à Ha Commission 
des finances). 

N° 10752. — Proposition de résolution de M. De:jardins tendant à 
inviter le Gouvernement à prendie d'urgence louies mesures 
uliles pour faciliter la vente, le transport, la transformation 
el j'exportation des pormmes à cidre (fenvoyée à la Commmis- 
sion des boissons). 

À Read re LR 

(1} Le tirage de ce document est Himité aux 
el MM. les dépulés et des services de J'Assembi 


besoins de Mines 
e nationale 





Nomination de membres de commissions. 





Dans sa séance du % juillet 1950, l'Assemblée nationale a nommés 

jo MM. Lacosle et Pineau membres de la commission des affaires 
économiques, en remplacement de MM. Coffin et Gazier; 

20 M. Gorse membre de la commission des affaires étrangères, 
en semplacement de M. Lapie (Pierre-Olivier 

3° M. Biondi membre de la commission de la défense natinnale, 
en remplacement de M. Mélaver; 

40 M. Hubert (Jean) membre de la commission de l'éduration 
nationale, en remplacement de M, Marc-Sangnier; 

Do De MM. Dupraz (Joannès) el Courant. inembres de Ja Com- 
mission des finances, en remplacement de MM, Pfluniin et Guillant 
(André) ; 

Go M. Caodeville membre de la commission de la marine mar- 
chande et des pêches, en remplacement de M. befferre ; 

19 M. Pin2au memlffe de la commission des moyens de comrau- 
nicalion et du lourisme, en remplacement de M. Capdeville; 

89 M. Guille membre de la commission du suffrage universel, 
au rédiement ei des pélilions, en remplacement de M. Lejeune (Max) 
(Somme 


9% M. Gorse membre de la comm'ssion des territoires d'outre-meé k, 
en remplacement de M. Defferre: 


J0o MM. Valen‘ino et Durroux membres de ]la comrnission du 
travail el de la sécurité sociale, en remplacement de MM. Gazier &t 
Loffin. 
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Commission des finances, 


ire séance du mardi % juillet 1950 


Présents -- MM. Abelin, Aÿithy, Aubry, Augue!, Barangé (Charles), 
Buarlot, #uarlot ‘Jean), Dagain, David (Marcel:. Denis (Joseph), 
Du-seauix, Gabelle, Gaillard, Garcia, Gozard (Gilles), Gresa (Jac- 


Ques!, Hiie<dOn, Guyon (Jean-Raymond,, Jean-Moreau, Lamps, Laniel 

(Joseph, Lecourt, Mendè:-Franee, Meunier (Pierre , Palewski, Pau- 

auier, Reynaud (Paul), Rigal (Eugène), Simonnet, Truffaut. 
Suppisants MM. Waldeck Rochet (de M. Billat), Coudray (de 


M Blocquaux). 
Asséslasent en ouli à la séanrer 
Leenhaidt, Chevaiier (Fernand 


MM. Bélolaud, Courant, Caveux, 
Darou, Jules Julien, Hugues (Emile), 


Bergas-e, atrice, Tangux-Piisent, de Menthon. 
2 séance du mardi % juillet 1950 
Présent — MM Abelin.” Aueuet, ( harlot (Je 11, Dagain, David 
(Marce Denais (Joseph busseauix, Gabelle, Gaillard, Guesdon, 
Guvon lean-Ravinond Jeun-Moreau, Lamps, Lecourt, Mendès- 


France, M unuier (Picrie 
— MM 


Paleweski, Simonnet 
Suppléants Laurens (de M. Guy Pelil}, Leenhardt (de 
DM. Aubrs 

Assisl{u: nl en outre 


à la Séance. — MM. Courant, Géraud Jouve. 


Commission chargée d’enguêler sur les faits relatés 
par M. le président du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 1950. 


Séance du mardi 25 juillet 1950. 


Présents — MM. Delahoutre, Depreux (Edouard), Diaïlo (Yacine), 
Buveau, Fagon (Yves), Kriegel-Valrrmont. 
Ercusés. — MM. Frank Arnal, Maurellet, Taillade. 


Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira le mercredi 26 juillet 1#54, 


à dix heures el à quinze heures lrente (local de la commission des 
dinance- 
\ dix Jui 0 de 

I Rappport.no 1081 fait par M. André Monteil an nom de la 
Commission de la défense nationale sur le projet de loi n° 919 por- 
tan! fixalion d'ün programme aér.en. M. Jean-Moreau, rapporleur 
pour 1V13. 

[E Projet de loi ne 10533 relalif au reclassement des fonclion- 
aires, — M. le rapporteur général. 

A quinze heures trente. 

111 Projet de Jjoi no 8%57 relatif aux dépenses de foncltionne- 
ment des services civils pour 1950: 

Intérieur Chap.3%021: Participation de l'Etat aux dépenses 
d'intérêt général de: départements el des communes, — 
M. Trulla rapporteur, 

J\ Budget à ve des prestations familiales agricoles pro] de 
loi ne 8333 et lettres reclifivalives nos 1001435 et 10145), — M, Pierre 
A ipPOriEUT. 

\ Rapport ne 9392 fait par Mme Boutlard au nom de Ja commis- 
sion de 0 ture sur les proposilions de loi: f° no 822%; de 
M. Waldeck Roch et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
le ré des prestations familiales agricoles; 20 n° 9364 de M. Char- 
pen et plusieurs de <es collègues relalive aux aHocalions farni- 
liales a£ les: 30 no 9% de M. Hilaire Perdon et plusieurs de ses 
collésues ! lant à acrorder aux salariés des professions agricoles el 
fore 1 la majoralion des allocations familiales octroyées aux 
salariés des autres professions, M. Abelin, rapporteur pour avis. 

VE — Rapport no 10946 fait par M. Baurens au nom de la commis- 
sian de l'agriculture sur les propositions de loi: 1° no 5060 de M. Mau- 
rellet et plu-icurs de Ses collègues tendant à exonérer les agricul- 
teurs bénéficiant de l'allocation temporaire aux vieux du versement 
de cotisations aux caisses muluelles d'allocations familiales agri- 


coles; 20 ne 6213 de M, Gérard Vée et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire bénéficier des exonérations de cotisations aux allo- 
cations familiales les veuves cultivant une petite exploitation agri- 
coke M. Abelin, rapporteur pour avis. 

VII — Proposition de Joi no 8116 de M. Gabelle et no 9947 de 
M. Noël tendant à faire considérer comme des salaires pour l'éla- 
blissement de l'impôt, les gains réalisés dans l'exercice de leur pro- 

par les gérants des maisons d'alimentation à suecursales 


multiples et des coopéralives de con<ommaffon, — M, Gabelle, rap- 
part ur 
VIH. Avis transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique sur projet de loi relatif aux dépenses de fonctionnement 
de: seTvICeS ( ls pour 1959 : 
Finances, — M, le rapporleur général, 


Travail et sécurité sociale, — M, Lecourt, rapporteur. 


IX Eventuellement, leitre rectifilcative au budget de la France 
d'outre-mer, — M, Burlot, rapporteur 








La Commission de la marine marchande et des pêches se réunira 
le jeudi 27 juillet 1950, à dix heures (local de la commission no %0): 

LE — Nomination Gun rapporleur pour la proposition de réso:ution 
(n° H#321) <e M. Recb tendant à inviter le Gouverneanent à unifier 
les allocations familiales de la pêche maritime, 

I, — Echange de vues sur la silualion de la pêche française et 


rapport suippléinentaire de M. Reeb sur la proposition de résolution 
(ne 9855) de M. René Schmill tendant à inviler le Gouvernement 
à inellre fin aux jimporlations de poissans et de crustacés. 
IL — Kapport de M. Yvon sur la pêche dans les étangs salés, 
IV. — Queslions diverses. | 


La commission de la presse se réunira le jeudi 27 juillet 1950, 
à dix heures (local de la commission n° 250): 

EL — Aucition de M. Albert Gazier, ministre de l'information, sur 
les projets et propositions de loi actuellement à l'étude devant la 
Cominission 


H, -—- Exarmen du rapport de M. Robert Bichet sur le stalut de 
lui pres e 
[11 Vole sur l'urgence du rapport de M, Vernevras sur la propa- 


silion de loi de M. Gosset tendant à réglementer la publicité des 
boissons aulorisées, (Nos 4065 el 4.) 
IV, — Rapport de M. Max Brussel sur la télévision. 

V. — Rapport de M. Barel sur sa proposilion de loi (n° 9417) 
tendant à modifier la composition et les albributions du conseit sup£- 
rieur de la raciodiffusion et de la télévision françaises de manière 
à lui donner un caractère déinocralique, 


Additif à l’ordre du jour de ia séance que tiendra la 
de la production industrielle le mercredi 
{local de }a commission n° 264): 

IV. — Avis de M, Sion Sur la praposilion de oi (no 9097) de 
M. Cor'onnier portant modification de %e loi no 49-1044 du 2 août 
1949 avant pour objel de venir en aide à certaines calégorics 
d'aveugles el de grands infirnres. ù 

V, — Nominalhion d'un rapporteur pour la proposition de loi 
(n° 10497) de M, Mabrut lerdant à faire hénélcier les exploitations 
souterraines de spalh-Huor du régime de la sécurité sociale dans 
les mines, 


commission 
26 juil'el 145%, à dix heures 





Annulation de convocation. 


Le réunion de la 


de la santé publique, prévue pour le mercredi %6 juillet 
neuf heures (rente, est annulfe. 


mmission de Ja farnille, de la population et 
1950, à 





Réunions de commissions du mercredi 26 juillet 1959. 


Commission des affaires économiques, 
à dix--epl heures. — Local no 265. 

Commission de l'agriculture, à quatorze heures trente. = Local 
no 22 

Commission des boissons, à neuf heures quarante 
no 22. 


à qualorze heures trente et 


ing. — Local 


— Local! 


no 213. 
Local 


Commission de la défense nationale, à dix heures 


Commission de l'éducation nationale. à 
no 262. 


quinze heures, — 


— Local no 207. 


Comruission de la justice et de législatli in, à neuf heures trente et 
à quatorze heures trente. — Local n° 250, 


Commission de l’intérieur, à seize heures. 


Commission des moven: de communicalion et du tourisme, à seize 
heures. — Local n° 21! 

Commission des persions, à quinze heures trente, — Local no 2&. 

Commission de la presse, à dix heures el à quinze heures, — 
Local no 220, 
…manission de la production industrielle, 
n° 21. 

Commission des terriloires d'outre-mer, 
n° 2». 

Commission du travail et de Ja sécurité sociale, à quinze heures. 
— Local n° 264, 

Commission des finances, à dix heures et à quinze heures trente, 
— Local de Ja commission, 


me 


à dix heures, _ Los a! 


à quinze heures, — Local 





Convocation de la conférente des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par l'article 39 du réglement, 
se réunira le jeudi 27 juillet 1959, à onze heures, dans le cabinet de 
M. ie président (organisation des discussions des projels sur la fixa- 
lion d'un progranume aérien et sur les prestations familiales agri- 
coles}. 





+ 0e. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1200 





Ordre du jour du jeuti 27 juitlet 1950. 


A quinze heures rente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 


nationale, tendant à modifier les arlicies 381 el SN6 du € 


de pénal. 


(Nos 436, 409 et 467, année 1950, — M. Gasion Chariet, rapporteur.) 


2. — Discussion du projet de loi, adoplé par l'Assemblée 
tendant à autoriser le Président de la République à ralifie 
de pavements et de compensalions entre les pays europt 


nalionale, 


r l'acconm 


‘ens pour 


1949-1950 et la convention de prêt entre le royanme de BReigique et 


la République française, signés à Paris le 7 septembre 1919 


ei 593, anué2 1950, — M, Jean Maroger, rapporteur.) 
3. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée 


tionnement des Services civils pour l'exercice 41930 (In 


et n° , année 1959, — Avis de la commission de li ; 
industrielle. — M, N..., rapporteur.) 

4. — Discussion du projet de Jai, adopté par l'Assemblée 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 


conseil), tome Ier: 
L — Services administratifs, 
il. — Service de presse. 
HI. — Direction des Journaux officiels. 
V. — Commissariat général du plan. 
VI. — Secrétariat général du comité interministériel 


| 


(Nes 537 æt 592, année 19%. — M. André Dielhelm, rap 








commerce). (Nos 5538 et 539, année 140, — M. Marrane, ra 


questions de coopéralion économique europée 


(Nos 421, 


nationale, 


relatif au développement des crédits affectés aux dépenses dg fone- 


justrie et 
\porieur) ; 
roduciion 


nationale, 
‘die tonc- 


lunnement des services civils pour J'exereire 1950 (Présidence du 


pour les 
he, 


rteur: et 


| 1e , année 1990. — Avis de la commission de la produclion 
l industrielle, — M. N..., ‘apporleur.) 

H 

Fe 

L Les billels porlant Ja dote dudil jour el valables pour la journée 
ke comprennent: 

4 1 étage. — Depuis M. Michel Yver, jusques et y compris M. Bechir 


vo W. 


M. Uhazette. 








jointe : 


boissons, en remplacement d? M, R°ynouarl. 
M. Reynonard membre «de la commission du travail 
sécurilé sociale, en remplacement de M. Brunet, 











lribunes. — Depuis M. Beréhiha Abdelkader, jusques et v compris 


Nomination de membres de commissions générales, 


Dans sa séance du 2» juidet 1950, le Conseil de Ja République a 


M. Brunet gnembre de la commission du ravitaillement et des 


et de Ja 


Nomination de membres de commission extraparlementaire. 


iblique a 
ibre sup- 


: Dans sa séance du 2% juillet 140, le Conseil de la Ré] 
À nommé M. Dassaud membre tilulaire, et M. Giauque membre 
$ péant de la commission consultalive de prothèse et d’orthopédie. 
# 
4 
Commission des finances. 
È 


Séance du mardi 2% juillet. 1950, 
Présents. — MM. Alric, Aviain, Berthoin (Jean), Boudet 
Chapalain, Courrière, Debû-Bridel {Jacques}, Demusois 
(André), Fléchet, Ignacio-Pinto (Louis), Lilaise, Marofer 


Selafer 








Suppleani M. Ciavier (de M. Landry 


AsSistait, en outre, à la séance. — M. Lamouss® (au til 
Commission de fa pr'sse, de la radio et du cinéma. 





Marrane, Jacques Masleau, Pollen, Peschaud, Roubert (Alex) 


(Pierre), 
Diethelm 
(Jean), 


11 
Sallor 
, diier, 


re de la 





Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du réglement et des pétitions. 


Séance du mardi 25 julet 190, 


Présents. — MM. Chaintron, Dronne, Gatuinz, Le Guyon (Robert), 
Montalembert (de), Rabouin, Schwartz, Zülunahora, 
Exrcusé. — M, Champeix. 


nn mets ; 


La commission -ies affaires étrangères < réunira le mercredi 
d juillet TA, à quinre heures (salon de 14 COMMISSION 


Exposé du président sur l’Cvélulion de la situation extcriture. 


Le 

La commission des finances se réunira le mercredi 26 juillet 1958, 
à dix heur-s et à quinz: heures {16 al de ja commission 

Projet de loi relatif aix dépenses de fonctionnement des services 
civils 

Affaires économiqgirs. — Rappor'eur M. Peïlene, au nom ds 
M. Duchet, rapport ur spé ia} 
Education lisnale, - Rapporteur M. Cour re. ] nom de 
M, Auderser, rapporteur Spétih 
Réunions du mercredi 26 juillet 1950. 

Comnris<fon des affaires économies, des aouanes # | \E Ne 
tions commnrrciaies, à dix heures quinze ei à onze Neuïes QUiNZe. — 
Local ne 215. 

Commission des affaires élrangèrss, à quinze heures — Lo-'al 
ne MM. 

Commission de l'agriculture, à Aix heures, Local no 2?{1 

Commission de la défense nationale, à seize heures. — Local ne 217, 

Commission de l'éducation national”, des heaux-ar!s, des sports, 
de la jeunesse et des Joisrs, à 4ix heures, — Local n 

Coramission des finances, à dix heures €l à quinze NetGres. 


Local de la commissie 


Conumission de l£ pr'iuton jrrlustr lle ë quinze near s trente 
— Loca n° 271 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





A dix heures. — 1° =£A\ixCE PUBIIOU) 

$%. — Hiscassion de Ja demande avis transmise par M dect 
de lFA:sembite na ile, sur le proict de lei re!alii à t4 ’ n 
certains Ciloyven | ICdis à Siai \il | RL | 
de droil cormmu Nos 5 Loi, 41 8 {44 \1. x HU 'e 
léur 

A quinze heures 2 à 

ta te in s Es ON 1 Il t aux EL: s { 

A, — M. 1! 2 | \ x 
de Î { { { I 
> 1 
23 d4hal t bitit ( i ( ” 
Chitié au 2 l ” { . 
tale « ie d'Indochine { } { { { tu 
l'1 ‘a C1! i 
LA nil l anCalse 111) i I { # 

rat { t EL | ‘ t t 4 à 

trot x j | j 
11} “Hans Fair C3} 1HLEUT € l à: 
Jo les motifs qui ont amené les ‘ ‘ * 
{ es en {- e d 21140 1 {tb + ! 
S partni lt li es cu 1! 
au Viet-Xarn | l l 
viserall Que 1 { « de f i 
combattre la l quel] t les € Ù 
que re res! ! I té P 
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et le montant de ces envois pour les diverses catégories de résidents 
viel-natmiens en France: 5° en raison de la conjoncture po:itique 
actuelle, n'y aurail-il pas avantage psychologique à maintenir ie 
statu quo jusqu'à ‘a prochaine conférence jnter-Etats, quitte à redou- 
Hier ie contrôle el Ja surveillance pour réduire à la limite les risques 
de fraude. 

B. — M. Dim Momar Gueye demande à M. le ministre de la Franre 
d'outre-mer et à M. le secrélaire d'Etat aux affaires Économiques: 
4e s'il est possible d'as<urer aux producteurs indigènes d'arachides 
du sénégal un prix mir muim garanti lout comme aux producteurs 
métropolitains de belleraves et de bé un prix minimum est garanti 
pour leurs produils; ?o à queile dote il! sera possible de fixer ce 
prix et quel sera ce prix 


L Suite de la discussion de la proposition de M. Calrice el des 
membres du groupe du mouvement républicain populaire tendant à 
demander au Gouvernement de prendre toutes mesures utiies: 19 
pouwr orienter vers l’agricullure les Nord-Africains venant en Franre 
qui pourraient volonlairement s'y adapler; 2° pour faciiter aux 
vaileurs et aux exploitants agricoles Nord-Africains çn France le 
yxement et l'adaptation aux conditions du travail agricole et de 
1 vie rurale francaise. (Nos ‘M et 172, année 1950. — M. Catrice, 
rapporteur, e? n° 216, année 1950, — Avis de la commission de l'agri- 
culture, de l'élevage, de: hasses, des pêches el des forêts, -— 
M. Alfred Bour, rapporleur 

3. - FEventucl'ement. suile de la discussion de la demande d'avis 
transmise par M. le président de l’Assemblée nalonale, sur le projet 
de loi relatif À l'accession de certains citovens français à statut 
civil parliculer au statut civil de droit commun. (Nos 4 et 155, année 
1950, — M. Boisdon, rapporteur). 





4. —— Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sideat du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 


M * ministre de la France d'outre-mer, modifiant j'article 4 du 
du 18 mars 12%6 porlant organisation de la chambre d'agri- 


déc ri 
eullure de la Nouvelle-Caiédonie et dépendances, (Nes 99 et .199, 
année 1950, — M. Roulleaux-Dugage, rapporteur.) 

5. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, presenté var 


tre de la France d'outre-mer, étendant aux territoires 

erriloires sous tulelle du Cameroun et du Togo 
‘app'ication de la Joi no 19-2%6 du 19 février 1919 ayant pour objet 
de mettre la Igislatlon francaise en harmonie axec les dispositions 


de la convention de Bruxeiles sur les privilèges et les hyophèques 


Ina es. (Nos 110 et 215, année 1950, — M, Antonini, rapporleur,; 
avis de la commission du plan, de l'équipement el des comimuni- 
<alioris 

6. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le pré- 


des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
la France d'outre-mer, tendant à accorder un per- 
cociélté 


sident du conseil 
M. le ministre de ! 
muis lemporaire d'exploitation forestière au Cameroun à la 
Franco Colonialte des bois. (Nos 124 et 219, année 14050, — M. Ebédé, 


sapporleur.) 





Commission des affaires culturelles. 


Séanre du mardi 2 quillelt 1950. 


Présents. — MM. Bégarra, Catrice (Paul), Gervain, Jou::2lin, 
Kénajou, Mile Lafon, Mme Malroux, MM. Jean scelles, Raphaël- 
Leviues 

Absents. — MM. Ahined Kotoko. >izot, Borrey, Bou! ou Hama, 
Boudta, Cianfarani, Odru, Hazoumé, Lachenal, Laurin de La Vasselais, 
Made-mba, princesse Yukanthor, 

Lrcusé, — M. Khoun Bilavarn 

Suppléants. — Mlle Lafon (de Mlle Allemandi), Mme Malroux (de 
M. Lechani), MM. Begarra {de M. KSar Diawar), Catrice (de 
M. Griaulc), Raphaël Levgues (de M. Coulon). 

issis{ait en outre à la séance. — M, Jacobson, président de la com: 
Mission du plar. 





Commission de iégisiation, jusiice, fonction publique, 
afaires administratives et domaniales, 


Séance du mardi 2% juillet 19%. 


Présents. — MM. Abdesselam, Antonini, Barbé, Boluix-Basset, Boys- 
son (Guy de), Giard, Jou:selin, Junillon, Mlle Lafon, MM. Nignan, 
Simon (Paul), 


Ercusés. — MM. Baisdon, Rourgare’, Ebédé, Ibrahim, Motais de Nar- 
ponne, Pieri, Polycarpe, Sousatie, Thon Ouk, Touré 


Suppléants. — MM Simon (de M. Alfred Pour), funillon (de 
M Chekkal Dao), Barbé (de M. Lombardo), Antonini (de M. Michard- 
Pellissier), Abdesselam ‘de M. Morel), Bolluix-Basset (de M. Pialoux), 
Juusselin (de M. Randrelsa), Giard (de M. Sarraut {Omer;)}, Nignan 








Convocations de commissions. 


Reclificalif, 

La commission des aflaires économiques se réunira le jeudt 
97 juillet 1950. à quatorze heures tr?nte (lccaï no 219) et non local 
n° 120 comme il avait été précédeminent indiqué, 

nos mm 


La Commission de la législalion, de la juslice, de la fonction 
publique, des affaires administratives et domaniales se réunira le 
jeudi 27 juillet 190, à quatorze heures (local no 1%): 


I. — Examen du rapport de M. Jousselin, rapporteur pour avis sur 
la demande d'avis (n° 123. année 19%) concernant un projet de 
décret présenté par M, le ministre de la France d'outre-mer, tendant 
à accorder un permis temporaire d'exploitation forestière au Came- 
roun à la Société franco-Coloniale des bois. 


IL. — Demande d'autorisation &e voyage de M. Michard-Pellissier, 





Convocation de bureau. 
Le 3 bureau se réunira le jeuJi 27 juillet 1950, à quatorze heures 
{rente {local n° 116): 
Examen du dossier d'élection du département de la Guadeloupe. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin à temps complet des 
dispensaires antituberCuleux dans le département des Hautes-Alpes 


Un poste de médecin à temps complet des dispensaires antitu- 
_ ileux est actuellement vacant dans le département des Hautes- 
Alpes. 

Les candidats doivent remplir les conditions fixées par le décret 
du 12 juin 1918 relatif au recrutement des médecins des services 
antiluberculeux (médecins de sanatoriums publics, médecins à temps 
complet déjà en fonctions dans es dispensaires atilituberculeux 
médecins issus du concours de décembre 1949). } 

Les candidats devront, avant le fer septembre 1950, adresser leur 
demande, accompagnée d'un exposé de leurs litres, à la direction 
départementale de la santé des Hautes-Alpes, où its pourront obtenir 
lous renseignements uliles. 








Les abonnements au Journal officiel parlent des 1% et 16 de 
chaque mois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque 
ou chèque poslal {comple courant no NW3-413 Paris). 


——_———_—_—_—__— __— —_——————— —— —————— —— — 2 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 3, quai Voltaire. 


© ————_——_— ee _—— te 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pierre CASSAGNEAU, 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÊLEGRAPAIQUE 








_ _ — ere — —— 


25 juillet 1950. 


Derniere ! ?{ juillet 





cours 
Cours Cours 
eotée shirals DEVISES colorée |, 
en Bouree | Près avant urs colée en Bourse. 
Bourse Bource 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute 





TIRAGES FINANCIERS 





—— 


Comptoir Général de Fers et Quincaillerie de Perpignan 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30 MILLIONS DE FHANCS 
SIÈGE SOCIAL: 29, QUAI VAUBAN, PERPIGNAN 
R. C.: Perpignan 2, 





Obligations 4 14,2 0/0 1947. 





Avis d'amortissement. 





Les porteurs d'obligations 4 1/2 00 1947 sont avisés que les titres 
suivants seront remboursables au pair, au siège social de ia société, 
à partir du 1 otobre prochain, coupons ne 7 el suivants attachés, 


Ne: 161 306 431 403 660 667 752 791 RS 970 981 1117 1164 1177. 
Le président du conseil d'administration, 
HENRI PONT, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
Obligations 4 1/2 0,0 1947. 


Dales des amortissements et nombre d'obligations à amortir. 








Juillet 1950...... Al Juillet 1960...... 28] Juillet 1970..... or 
Juillet 191... 161 Juillet 1961...... 23] auillet 197i...... 22 
Juillet 1952.:... 161Juillet 1962....., 30] Juillet 1972...... 54 
Juillet 1953... 181 Juillet 1963...... 32] Juillet 1973...... 58 
Juillet 195%...  181Juillet 1964...... 934! Juillet 1971... … = 6 
Juillet 29555... 20! Juillet 1965...... 301] Juthiet 197...... 65 
Juillet 1956.....e 22! Juillet 1966...... F Juillet 1976... 70 
Juillet 1957... 22 Juillet 1967... : WI MODer 1917: ‘73 
Juillet 1958...... 24] Juillet 1968..... . 41| Juillet 1978...... 80 
Juillet 1959......- 261 Juillet 1969...... 401 Juillet 1979....., 84 


ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÈIÉ ANONYME AU CAPITAL LE :AM) MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (3e) 








Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses 
bblitations 3 3,4 07 septembre 19:15 de 5.0 F nominal, la société 
Energie électrique du Maroc a utilisé, par rachat en Bourse du 
nombre voulu d'obligations au-dessous du pair, la somme correspon- 
dant à l'amortissement semestriel prévu pouc le {er seplembre 1950. 

I n'y à donc pas lieu à remboursement au pair des 3.520.000 F de 
Capital nominal d'obligations dont l'amorlissément est prévu à ja 
date du 17 septembre 1950. 

En conséquente, il ne sera pas effectué de lirage au sort pour 
cet amortissement. . 

Les ameriissements antérieurs opt é!2 également effeclués par 
rachats en Bourse. 


CONDUITES ET POTEAUX EN CIMENT ARME 
SOCHÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 24 MIJIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 16, AVENUE HOCHE, PARIS 


, 





Amortissement des Obligations 5 0/0 1930. 


La sociélé, usant de la faculté prévue dans les statuts, a procédé, 


ar voie de rachat en Bourse, à l'aronrliscemepi des ahlivatinns mrévu 
À la Gale du 47 inin 144, 











——— - ———— 
. ——mmmcrt 





Groupement pour la Reconstitution du Bocage et de la Suisse Normande, 
AUNAY-SUR-ODON, VIRE, T&#URY-HARCOURT 
(Anciennement dénommé Groupem£nt pour la reconstitution 

de la ville d'Aunay-Sur-Odon et de la région environnante.) 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL: ALNAY-SUR-ODON (CALVADOS) 
Registre du commerce: Condé-sur-Noireau. 


Emprunt 4 1/2 0/0 septembre 1917 de 200 millions de francs. 


Troisième amortissement, 





AVIS AUX OBLIGATAIRES 





Le Groupement pour la reconstitution du Bocage et de Ja Suisse 
normande, Aunavy-sur-Odon, Vire, Thury-Harcourt, usant du droit 
qu'il s'est réservé lors de émission, a ameorti par rachats en Bourse 
ke némbre de litres prévu par le tableau d'amortissement pour J6 
remboursement du 25 août 1950 de son emprunt 4 1/2 0/0 sep- 
tembre 1947. 

En conséquence, le tirage au sort correspondant à ce rembourse- 
ment n'aura pas lieu. 


———— — —_——— - — _ - = — —_—_—s 


ELECTRICITE DE FRANCE 


Rectificatif au Journal officiel du 16 juillet 1950: page 770 
2 colonne, tableau d'amortissement, 6° ligne, au lieu de: « 2% mai 
1956 — 268 », lire: « 20 mai 1956 2 », 


PPPPPPPPSPPPPPPP PP PPS PPS SPP POP PP PPS LS PSP 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 





COMPAGNIE du CHEMIN de FER de BAYONNE à BIARRITZ 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.100.000 F 
SIÈGE SOCIAL? À PARIS, 1, RUE DE CLiCcnx 
R. C.: Seine 79407. 


Avis aux obligataires. 





En vertu des disposilions des décrets-ois des 16 juillet 19% et 
30 oclobre 19355, et de 1 facullé réservée à la société d'anticiper sur 
l'époque du remboursement, toutes les obligations 3 0/0 de notre 
société, nominatives et au porteur, restant en circulation et non 
amorties aux tirages effectués jusqu’à ce jour, sont appelées au rem- 
boursement le {er octobre 1950 

Elles cesseront de produire intérêt à partir de cette date ({er octo- 
bre 195%). 

Les titres nominatifs seront remboursés sur la remise du certificat 
nominatif et d'un bordereau portant réquisition de remboursement 
par les titulaires, dont les signatures seront certifiées, avec remise 
des pièces justificatives s’il y a lieu, et les titres au porteur sur 
remise desdits titres. 


Les remboursements seront effectués au pair de 50 EF, is déduc- 
tion des impôts, coupon du {er avril 1951 attaché, aux caisses de la 
Socicté de perfectionnements e : d'améliorations industriels et com- 


merciaux (S. P. A. I. C.), 12, rue Magc:lan, Paris (8 
Le conseil d'admir tralion 
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pu: 
AVIS D'’'ADJUDICATIONS 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
Préfecture du departement de la Meuse. a : ail: 
P .n né M. Michel-Jean-Joseph Nou, domicilié à Mogador (Maroc), boule- 
vard Front-de-Mer, né à Paris (15°) le 25 avril 1921, de nationalits 
PONTS ET CHAUSSÉFS française d'origine, demande à ajouter à son nom patronymique 
celui de sa mère, de La Honplière, sous lequel il est déjà connu, 
sôlin de s'appeler légalement à l'avenir Nou de La Houplière au lieu 
CANAL DE LS MARNE SU RHIN de Nou, et dépose à cet effet une requêle au garde des sceaux, 
L 
Route nationale n° 4 de Paris à StrasbourJ. M. Erniie-Jean Luccacci-Geronimi, commis aux vivres de la marine, 
domicilié et demeurant à Toulon, quartier de l'Escaillon, rue Damas, 
F k . | ; Ê né à Paris le 19 janvier 1921, dépose auprès du garde des sceaux 
Reconstruction du pont dit « La Croix-le-Pêcheur » à VYoid une requête tendant à supprimer Luccarci dans son nom 
et élargissement de la cuveite du canal, palronyimique qui deviendra ainsi Geronimi. 
ADJUDICATION RESTREINTE M. Joseph Swiatkiewiez, né le 25 juillet 1929 à Montceau-les-Mines 
: ; (Saône-et-Loire), demeurant à Uxeau, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effel de changer son nom patronymique em 
Éd \ Le 1 À I 

A 1e dat ui sera fix : 1 ement, il sera procédé, en celui de Berland (Joseph). 

‘anre iblique, par :e préfet de la Meuse, assisté des autr:s je 
ménbres du buresu d'adjudication et en présence de l'ingénieur 

n “hef du sr! Pr “anal de la Marne au Phin, dans les formes 
7 ementair®s, à l lication., sur $s 1is<ion cichelée, des tra- 

4 | : ’ 
vaux de reconstruelion ci-après, qui sont divisés en deux lots, DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 
chat eltar \ljus iTe ile - 
Premier lot: — Terrassements du , Maconneries: montant du 
iailtonnemont provisure, 200.060 FF; montant du cautionnement 

définitif. 400.000 F. ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Deuxième lot. — Tal nétaïlique: montant du cautionnement pro- (Décret du 16 août 1901.) 

Visaire, 100.000 F: mmonlant du iiionneiment définitif, 200.00 F. 

L'adiudivatio e chacun des lots sera basfe &ur un détail estli- 

CR réparé par l'administration quant aux quantités et compiété 26 juin 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Amicale 
pur Un) res quant aux prix unitair?s. laique de Sainte-Christie-d'Armagnac. Bul: élablir un lien entre 
inst l’école et les farnilles; favoriser la fréquentation scolaire par une 
45 ve 47 ER aide efflecuve aux œuvres complémentaires de l’école; procurer à la 
Conditions principales de l'adjudication. population rurale des distractions saines et variées; pratiquer ia 
solidarité et l'entr'aide entre ses membres. Siège social: école publi- 

IL — Demandes d'admission que de Sainte-Chrislie-d’Armagnac. 

Les demandes d'admission, pour chacun des lots, accompagnées Le LE Sent à . +. # 
de: r— ntio: Len dance * ae ch À v# le & bis age pit. 7 26 juin 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia, Groupe artis- 
: Dee À ere déuctes Due Citons sn chet tique de la chanson 4 Marinari. Bul: organiser des fêtes et représen- 
#T place de la Carrière: À Nancy et elles devront lui parvenir le talions arlistiques composées de chants, inusique, pièces, revues 
2, juillet 19:50, à seize heures, t°rme de ri2 tr. Les demandes qui locales, en général se rapportant au folklore. Ces manifestations sont 
parviendron!  finménierir #n chef érieurement à l'expirati: | de destinées à développer un courant d'émulalion artistique parmi le 

ir\ nl | 11174 ] Us t rCInenzt 4 1 nr )1 b £ 1: ‘AE = à” ‘ É A * PRE TPS 
re délai ne seront pas admises i public, Siège social: 2, rue Saint-Jean, Bastia 

I — Instruction des demandes. 21 juin 1950, Déclaration à la préfecture de Caen. Etoile sportive 
: ; HE garceHaise. But: encourageinent des sports, principalement le foot- 

La Lst> des personnes admises à concourir s‘ra arrélée par le ball; bonne camaraderie entre lous les joueurs, Siège social: mairie 
bu d'adjudication. Aucun concurrent ne pourra êlr: écarté sans de Garcelles-Secqueville, 
pror cté appelé à présenter ses observations devant ce bureau. 

Les persor »s adinises à prendre art l'adinudicatio rt avi- 2 FR Fe « . . : 

v- À became Fa orge A tp juré: Re se ne dr ge 29 juin 190, Déclaration à la sous-préfecture de Millau. La Boute 
ces uile il MESANENENNT, PUF SET purs , ; cornusole. But: développement du sport boules. Siège social: mairie 


dale de l’adjudication. 
Les pièces remises par les personnes n9n 


admises leur seront ren- 
morées avec Favis que leur demande n'a p 


ueillie. 


IT, — Communication des pièces des projets aux entrepreneurs. 


Les pièces des projets seront communiquées aux entrepr neurs 
fous les jours, excepté les dimanches et jours fériés: 

4° Dans les bureaux de la préfecture (3° division, {er bureau), de 
neuf heures à douze heures et de quatorze heures à dix-huit heures 
ent», sauf le samedi après-midi; 

%o Dans les bureaux de M. Marme, ingénieur ordinaire, 59, rues 
du Bourg, à Bar-le-Duc, de neuf heures à douze heures et de qua- 
&orze heures à dix-huit heures, sauf le samedi après-midi; 

3o Au ministère des travaux oublics (service intérieur), bou'evard 
Faint-Germain, n° 234, de dix heures trente du malin à cinq heures 
du soir. 

Un ærogramme sommaire résumant l’objet de l’entreprise pour 
chaque lot, la description des travaux et les disousitions d'ensemble 
des principaux ouvrages sera envoyé aux entrepreneurs et aux per- 
ponnes intéressées qui en feront la demande à l'ingénieur en chef. 

Fait à Bar-le-Dus, le 29 juin 1950, 

Le préfet, 
E. Touzé. 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








SEQUESTRES 





Par ordonnance du 42 juin 1%0, le président du tribunal civil de 
Dieppe a dôénné mainlevée de son ordonnance du 4 octobre 19% plaçant 
sous séquestre les biens d'Henri Gillet, débitant à Dieppe, 21, Grande- 


, 
ue. 


f 
à 





de { 


ofnus. 





29 juin 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Coulances. Club des 
supporters du Boxing-Club Saint-Louis. Bul: développer el encou- 
rager le sport pugilistique à Saint-Lô. Siège social: Normandy-Bar, 


Saint-Lô. 





% juin 1950, Déclaralion à la sous-préfecture de Dinan. Section de 
l'Association républicaine des anciens combattants de Saint-Cast. 
jut: défense ces intérêts moraux et matériels des anciens Combat- 
tants et victimes des deux guerres; centralisation de tous documents 
juridiques, techniques et sociaux intéressant les anciens combal- 
lants et victimes de guerre, Siège social: anairie de Saint-Cast. 








{er juillet 1950, Déclaration à la souz-préfecture du Havre. Union 
commerciale et artisanale du canton de Fauville-en-Caux. But: déve- 
lopper et défendre les intérêts commerciaux des sociélaires dans 
tous les cas où ils sont engagés. Siège social: mairie de Fauville-en- 
Caux. 





er jujilet 1950, Déclaration à la sous-préfecture de ja Tour-Cu-Pin. 
Amicale des anciens marins de la Tour-du-Pin et région. Bui: ren- 
forcer les liens d'amitié et de solidarité entre les anciens marins 
ayant servi. Siège social: café du Commerce, 2, rue de la Répu- 
blique, la Tour-du-Pin. 





4 juillet 1950. Déclaration à la préfecture de Saône-el-Loire, Maison 
des jeunes et de la Culture de Flacé-lès-Mâcon. But: aclivilé 
récréalive et éducative; éducation physique et sportive; culture intel- 
lecluelle et artistique. Siège social: mairie de Flacé-lès-Mâcon. 





5 juillet 4950, Déclaration à la préfecture de Marseille, Comité d'inté- 
rêts des quartiers Saint-Giniez-Prado, 12: Avenue et la Plage. Bil: 
défense des intérêts des quartiers. Siège social: 9572, rue Paradis, 
Marseille. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Veltaire 





